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nistrateurs civils de la présidence du eonseil en qualité d'admi- 
nistrateur civil de 1re classe, 3% échelon, est admis à faire valoir 
ses droits à pension au titre des articles L. 4 (8 1°") et L. 72 du 
code des pensions civiles et mililaires de retraite, à compter du 


28 avril 1958, 


AFFAIRCS  ALGCERIENNES 


Recrutement d'agents contractuels dans les services 
de la direction de l’agriculture et des forêts en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, le ministre d'Etat et Je 
ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu la loi no 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie; 

Vu le décret n° 56-1087 du 27 octobre 195% tendant à autoriser 
le recrutement d'agents contractuels pour occuper des emplois 
vacants de fonctionnaires titulaires dans les services de l'Algérie, 
dans les services de l'Etat fonctionnant en Algérie et dans :es éta- 
blissements publics en Algérie; 

Vu le décret no 57-606 du ?) mai 1957 modifiant l'article 2 du 
décret susvisé n° 36-1087 du 27 octobre 1%%6, 


Arrétent: 

Art. ter, — Pour permettre le fonctionnement des services techni: 
ques et scientifiques relevant de la direction de l'agriculture el 
des forèts en Algérie, est autorisé, à titre provisoire, ie recrule- 
ment, sur contrais, d'agents temporaires. 

Ces agents sont rémunérés sur les crédits des emplois vacants 


d'ingénieurs des services agrico:es. 
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Art. 2. — Les intéressés sont classés en deux catégories. Ts sont 
rangés dans l’une ou l'autre de ces catégories selon qu'il sont 
titulaires de diplômes prévus en annexes I et II du présent arrêté 
et hénéficient de traitements fixés par référence aux échelles indi- 
ciaires suivantes : 


INDICES INDICES 
nels. bruts. 
4re catégorie 
350 415 
2e catégorie : 
8e 450 585 
échelon. 97 47 


lls sont nommés à l'échelon de début. 


Toutefois, à titre transitoire pendant un délai de deux ans, ils 
peuvent, sur proposition du directeur de l’agriculture et des forêts 
et par décision du délégué général du Gouvernement en Aigérie, 
être classés, pour tenir compte de leurs années antérieures de pra- 
tiques professionnelles accomplies dans les services de l'Etat de 
l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc et des territoires de la France 
d'outre-mer ou dans le secteur privé, à un échelon supérieur, sous 
réserve que, pour chaque échelon, soient exigés trois ans au mini- 
mum de pratiques professionnelles. 

Ces reclassements sont provisoires et sont confirmés après six 
mois de services cfleclifs si la manière de servir des intéressés le 
justifie. Dans la négative, ces derniers sont, soit licenciés, soit re- 
classés à un échelon inférieur. 


La durée minimum de services exigée dans chaque échelon pour 
bénéficier d’un échelon supérieur est fixée à deux ans. 


Art, 3. — Les agents de deuxième catégorie justifiant de cinq 
années de services effectifs accomplis en celle qualité peuvent, 
dans la limite de 15 p. 100 de l'effectif réel de la catégorie supé- 
ricure, accéder à la première catégorie, sur proposition du directeur 
intéressé et par décision du délégué général du Gouvernement en 
Algérie. 

sont reclassés dans ïi’échelle indiciaire de la première catlé- 
gorie à un échelon comportant une rémunération égale ou, à défaut, 
immédiatement supérieure à celle qu'ils percevaient dans leur an- 
cienne situation. Ils conservent le bénéfice de l'ancienneté acquise 
dans l'échelon auquel ils appartenaient avant le changement de 
catégorie si l'augmentation de rémunération ainsi obtenue est infé- 
rieure ou égale à celie qu'ils auraient obtenue par un avancement 
d'échelon dans l’ancienne catégorie. 


Art, . — Le directeur de la fonction publique à la présidence du 
conseil, le directeur du budget au ministère des finances, le secré- 
taire général à la présidence du conseil pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel &e la République française et au 
Journal officiel de l'Algérie et prendra effet à compter du 22 mai 


Fait à Paris, le 25 août 1958. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil et par délégation: 


Pour le secrétaire général à la présidence du conseir 
pour les affaires algériennes: 


Le directeur du cabinet, 
BERNARD TRICOT, 


Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
A. PARTRAT, 


ANNEXE [I 


Liste des diplômes et conditions permettant l'accès emplois 
contractueis ue Are catégorie prévue par l'ariêté du %, août 
1958, 


Institut national agronomique, 

Eco!e supérieure du génie rural. 

Licence ès sciences donnant accès au doctorat d'Etat, 
Ecole nationale des eaux et forêts de Naney, 


ANNEXE II 


Liste des et conditions permettant l'accès aux emploif 
contractuels ge > catégorie prévus par l'arréle du 
1958. 

Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires, 
Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale. 
Ecoles nationales d'agriculture, 


Ecole nationale d'horticullure de Versailles. 
Institut agricole d'Algérie, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Officiers publics et ministériels, 


Par arrêté du 22 août 1958: 

Sont acceplées les démissions de: 

M. Vincenot (Aimé-Paul-Ernest-Julien), greffier de la justice de 
paix de Couches-les-Mines (Saône-et-Loire). 

M. Vincenot (Aimé-Paul-Ernest-Julien), huissier de justice du 
tribunal de première instance d'Autun (Saône-et-Loire). 


Sont nommés : 

M. Berger (Jean-Fernand-Oclave-Alexandre), notaire À la résie 
dence de Pontleroy, canton de Vontrichard (Loiræt-Cher), en 
placement de M. Berger (Jean-Ernes(-Ferdinand), son père, démmise 
sionnaire. 

M. Cholley fMaurice-Jean-Viclor), notaire à la résidence de Héri- 
moncourt, canton de ce nom (Doubs), en remplacement de M. Ollier 
(Jean-Pierre-Emmile), dont la démission a été acceptée par arrèté du 
3 mai 19,58. 

M. Chubillau (Jean), notaire à la résidence de Plougonver, canton 
de Belle-Isle-en-Terre (Côtes-du-Nord), en remplacement de M, Chiu- 
billau (Louis), son père, démissionnaire 

M. Ditsch (André-Georges), notaire à la résidence de Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Loevenbruck (Joseph- 
Emile-Alexis), démissionnaire 

M. Dumeige (Jean-André), nolaire à la résidence de Vimouliers, 
canton de ce nom (Orne', en remplacement de M. Meriel (Léon- 
Louis-Gabriel), démissionnaire, 

M. Ecary (Maurice-André), notaire à la résidence de Durtal, can- 
ton de ce nom (Maine-et-Loire), en remplacement de M, Riaud 
{Emile-Jean-Marie), démissionnaire. 

M. Gaschignard (Yves-Marie-François-Paul), notaire à la résidence 
de Nantes en remplacement de M. Gaschignard 
(Charles-Jean-Marie-Joseph), démissionnaire, 

M. Martin (Jacques-Charles-Jean), notaire À la résidence de 
Nancy (Meurthe-etMoselle), en remplacement de M. Martin (Char- 
les), son père, démissionnaire, 

M. Oziouls (Paul-Léon-Jules), nolaire à la résidence de Rieux- 
Volvestre, canton de ce nom (Haute-Garonne), en remplacement 
de M. Oziouls (Elie-Vincent), son père, démissionnaire, 

M. Trevoux (Pierre-Noël-Marie), nolaire à la résidence de Lyon 
(Rhône), en remplacement de M. Trevoux (Antoine-Marie-Joseph), 
son père, démissionnaire. 

M. Viton !{Pierre-Albéric), notaire à la résidence de Lorgues, 
canton de ce nom (Var), en remplacement de M, Yiton (Paul. 
Hypolite), son père, décédé. 

Mme Carraz-Billat {Annie-Monique-Marie-Claire), épouse Gibert, 
déjà greffier du tribunal de commerce de Brignoles (Var), greffier 
en chef du tribunal de première instance de Brignoles, en reimpla- 
cement de M. Carraz-Billiat (Romain-Jacques), son père, décédé. 

M. Rabôuin (Maurice-Louis-An‘oine), greffier en chef du tribunal 
de première instance d'Arras (Pas-de-Calais), en remplacement de 
M. Delatitre (Henri), démissionnaire. 

M. Prunier {Gaston-Firmin), greffier du tribunal de commerce 
d'Issoudun (Indre), en remplacement de Mme Coconas {Raymon Îe- 
Yvette), épouse Jeanjean, démissonnuaire, 

M. Boheme (Pierre-Georges), greffier de la justice de is de 
Luxeuil-les-Bains (Haute-Saône), en remplacement de M. Boheme 
(Léon-Paul-Célestin), son père, démissionnaire. 

M. Boheme (Pierre-Georges), greffier de la justice de paix de 
Faucogney (Haute-Saône), en remp'acement de M. Boheme (Léon 


Paul-Célestin), son père, démissionnaire, 
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Mme Brillant (Marie-Valentine), veuve Carrie, greffier de la jus- 
tice de paix de Montcenis (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. Carrie (Françuis-Frédéric), décédé. 

Mme Carraz-Billiat (Annie-Monique-Marie-Claire), épouse Gihert, 
déjà greffier du tribunal de commerce de Brignoïes (Var), greffier 
de la justice de paix de Brignoles, en remplacement de M. Eival 
(Paul), démissionnaire. 

M. Canac (Georges-Edouard Eugène}, huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de Privas (Ardèche), en remplacement 
de M. Canac (Léon-Germain), son père, démissionnaire. 

M. Carminati (Jean-Michel-Yves), huissier de justice du tribunal 
de première in:tañce de Lons-le-Saunier (Jura), en remplacement 
de M. Moglia (André-Jacques-Eruile), démissionnaire. 

M Deruel (Guy-Octave), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance d’Ambert (Puy-de-Dôme), en remplacement de 
M. Durand (Aïmé-Joseph-Antonin), dont la déinission a été acceplée 
par arrété du 26 décembre 1956. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Berihon (Toussaint), ancien notaire à la résidence de Saint- 
Martlin-d'Estreaux (Loire). 

M. Bougaret (Amable), ancien notaire à la résidence de Saint- 
Léger-Vauban (Yonne). 

M. Collinot (Félix Martin), ancien notaire à la résidence de Marmy 
(Haute-Saône). 

M. Denoyelle (Paul-Edouard-Marie), ancien notaire à la résidence 
de Condé-sur-Eseaut (Nord). 
: M. rt ya (Fernand), aneien notaire à la résidence de Vélu (Pas 
e-Calais). 

M. Marneffe-Lebréquier (Roger-Aymar-Charles), ancien notaire à 
Ja résidence de Littry (Calvados). 

M. Montvenoux (Antoine Marie-Maurice), ancien notaire à la rési- 
dence de Roanne (Loire). 

M. Pasquet (Emile-Marie-François), ancien notaire à la résidence 
de Chaillae (Indre). 

M. Rovery (Jean-Etienne-Auguste), ancien notaire à la résidence 
de Cornillon (Gard). 

M. Decoo! (Robert-Hippolyte-Joseph-Marie), ancien avoué près le 
tribunal de première instance de Blois (Loir-et-Cher). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale, 


Par arrôlé du février 198, Mlle Burlaud (Jeanne), agent contrac- 
fuel, est nommée traducteur du ministère des affaires étrangires de 
Je classe à l'échelon de stage, à compter du 10 février 195%. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citation à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur Ja proposition du minis- 
tre de l'intérieur, vu le décret dir 20 août 1958 relatif à l’exercice 
des attributions du président dn conseil des nrinistres pendant 
Fabsence du général de Gaulle, cile à Fordre de la Nation: 

M. Fournier (Henri), officier de paix à la préfecture de poiice. 
Policier de valeur assurant le commandement d'une patrouille dans 
le bois de Vincennes, à été mortellement blessé par une ralale de 
mitraillette alors qu'il venait d'arrèler un individu armé. A mani- 
festé, en Ja circonstance, un réel courage et témoigné de son sens 
élevé dn devoir. 

Fait à Paris, le 28 août 1958. 

GUY MOLLET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil des 
ministres et par déKégation: 
Le ininistre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Décret du 23 août 1958 portant approbation de la participation de la 
vile de Bc!fort à une société d'économie mixte chargée de l'exploi- 


taiion de la Société des trolieybus urbains. 


Par décret en date du 23 août 198, a été approuvée la délibération 
en dale du 26 mai 1956 par laquelle le conseil municipal de Belfort 
a décidé de participer à la société d'économie mixie chargée de 
J'exploilation du réseau de trolleybus. 


Décret n° 58-768 du 25 août 1958 complétant le décret n° 55-368 
du 2 avril 1955 fixant les modalités de répartition de la rede- 
vance communale des mines. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre des 
fmances et des affaires économiques, 

Vu le code général des impôts, et notamment ses articles 1502, 
1503 et 1377 (3°) ; 

Vu l’article 26 de la loi n° 57-888 du 2 août 1957; 

Vu le décret n° 55-368 du 2 avril 1955; 

Vu le décret du 20 août 1958 reiatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des miaistres pendant l'absence 
du général de Gaulle; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, 1, — Le troisième alinéa de l'article 1# du décret 
n° 55-368 du 2 avril 1955 est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, la fraction de 10 p. 100 de la redevance frappant 
les charbons extraits sous territoire élranger et amenés au jour 
par des puits et installations sis en France est ajoutée à la 
dotation du fonds commun départemental de la taxe locale 
sur le chiffre d'affaires pour être répartie entre les communes 
du département dans Iles conditions prévues par J'arti- 
cle 1577 (3°) du code général des impôts ». 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et qui aura effet 
de la date d'entrée en vigueur de l’article 26 de Ja loi n° 57-888 
du 2 août 1957. 

Fait à Paris, le 25 août 1958, 

GUY MOLLET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil des 
ministres et par délégation: 
Le ministre de l'intérieur, 
EMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Décret du 28 août 1958 portant élévation de classe de sous-pré'ets. 


Par dé’ret en date du 29 août 1958, sont élevés à la fre classe les 
sous-préfets de 2e classe dont les noms suivent: 

M. Abel (Marcel), sous-préfet chef de cabinet du préfet de l'Isère. 

M. Berthoin (Georges), sous-préfet en service délaché. 

M. Faugere (Roland), sous-préfet chef de cabinet du préfet de 


police. 
M. Pedinielli (Dominique), sous-préfet en servire détaché. 


M. Abel bénéficie de la tre classe à titre personnel 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 19 août 1958, M. Desmet (Micheï}, chef de cabinet 
du pré’et des Ardennes, est placé, à compter du 6 août 4958, dans 
la pusition « sous les drapeaux ». 


MINISTÈRE DES ARMEES 


Décret n° 58-769 du 23 août 1968 modifiant le décret n° 48-1710 
du 4 novembre 1548 portant organisation de l’enseignement 
technique dans l’armée de terre. 


Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu ie décret n° 47-295 du 20 février 1947 portant organisation 
de l’enseignement militaire supérieur scientifique et technique 
dans l’armée de terre; | 

Vu le décret n° 48-1710 du 4 novembre 1948 portant organi 
sation de l’enseignement technique dans l’armée de terre; 

Vu le décret du 29 août 1958 relatif à l'exercice des at! 
butions du président du conseil des ministres pengant l'absence 
du général de Gaulle, 
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Décrète : 
Art. 1. — L'article 4 du décret n° 48-1710 du 4 novembre 1948 
nt organisation de l'enseignement technique dans l'armée 
de terre est remplacé par les disposilions suivanles : 

« La formation de ces officiers est dirigée par l'officier général 
ou supérieur directeur de l'enseignement militaire supérieur 
scientifique et tecimique. » 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 août 1958, 

GUY MOLLET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil des 
luinistres et par délégation : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Décret n° 58-770 du 23 août 1958 modifiant le décret n° 53-367 
du 28 avril 1953 fixant les dispositions statutaires particulières 
au corps du commissariat de l'air 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu la loi validée du 17 février 1942 portant création du corps 
des commissaires ordonnateurs de l'air ; 

Vu le décret n° 456 du 17 février 1942 fixant les dispositions 
rm particulières au corps des commissaires ordonnateurs 

e l'air; 

Vu le décret n° 683 du 31 mai 1943 relatif au recrutement 
des commissaires ordonnateurs de l'air, créé par la loi du 
17 février 1942; 

Vu le décret du 27 avril 1944 concernant le recrutement du 
corps des commissaires ordonnateurs pendant la guerre ; 

Vu le décret n° 53-367 du 28 avril 1953 fixant les dispositions 
statutaires particulières au corps du commissariat de l'air et les 
décrets n° 54-1287 du 27 décembre 1954 et n° 57-34 du 5 jan- 
vier 1957 modifiant le précédent ; 

Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle, ; 


Décrète : 


Art. 197, — L'article 10 du décret n° 53-367 du 28 avril 1953 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 10. — 1. — Deux places, au maximum, sont mises 
chique année au concours sur l’ensemble des vacances ouvertes 
dans le grade de commissaire lieutenant. 

._« Peuvent participer à ce concours les officiers du grade de 
lieutenant ou de grade correspondant de tous les corps de 
l'armée de l’air non susceptibles d'être promus au grade supé- 
rieur au titre de l'ancienneté dans leur corps d’origine pendant 
Li durte de leur séjour à l’école du commissariat de l'air. 


« 2. — La liste des candidats autorisés à prendre part au 
concours est arrêtée par le ministre des armées. 


« 3. — Les officiers admis à la suite du concours ne sont 
nommés dans le corps du commissariat de l'air qu'après avoir 
suivi pendant un an les cours de l’école du commissariat de 
l'air et avoir satisfait à un examen d'aptitude. 

« En cas de maladie, ils peuvent être autorisés par le ministre 
des armées à suivre les cours pendant une nouvelle année ; ils 
suivent dans ce cas le sort des officiers avec lesquels ils ont 
subi les épreuves de l’examen de sortie. 

« Leur admission dans le corps du commissariat ne peut être 
prononcée que dans le grade de commissaire lieutenant, 

« Les lieutenants inscrits au tableau d'avancement pour le 
grade supérieur au titre de leur corps voient leur nomination 
suspendue pendant la durée des cours; ils conservent toutefois 
la faculté de demander leur radiation des cours et leur maintien 
dans leur corps d’origine. 


.({ 4. — Lors de leur nomination au grade de commissaire 
lieutenant, ils conservent l'anciermeté de grade qu'ils déte- 
naient dans leur corps d'origine jusqu'à concurrence de deux 
ans et prennent rang, à date de nomination identique, compte 
tenu du rappel d'ancienneté précité, avant les commissaires 
lieutenants issus des diflérents modes de recrutement prévus 
à l’article 6. » 


Art. 2. — L'article 11 du décret n° 58-2067 du 28 avril 1953 
est complété comme suit: 

1. — Au paragraphe {1% est ajouté l'alinéa suivant: 

« Les candidats audit examen ou déjà classés sur la liste 
d'admissibilité, inscrits au tableau d'avancement pour le grade 
supérieur au titre de leur corps, verront leur nomination suspen. 
due ; ils conserveront toutefois la faculté de renoncer au béné- 
fice de leur examen et de demander leur maintien dans leur 
corps d'origine », 

2. — Au paragraphe 3, il est ajouté in fine: « et, à date de 
nomination identique, à la suite des commissaires commandants 
issus des modes de recrutement définis aux articles 6, 10 
et 15 ». 

3. — I est ajouté le paragraphe 4 suivant: 

« 4. — L'application des dispositions du présent article n'aura 
lieu qu'à l'issue de la période visée au deuxième alinéa de l'ar- 
licle 14 du présent décrei 

Art. 3. — L'article 15 du décret n° 53-367 du 28 avril 1953 est 
abrogé et remplacé par le suivant : 

« Art. 15. — 1. — En sus da recrutement prévu par le présent 
décret, ke recrutement des commissaires capitaines sera pour- 
suivi par concours à l'école supérieure de l'intendance (section 
Air) jusqu'à l'issue de la période visée au deuxième alinéa 
de l’article 14. 

« 2. — Peuvent participer à ce concours les officiers du grade 
de capitaine ou de grade correspondant de tons les comps de 
l'armée de l'air remplissant les conditions ci-après : 

« a) Compter au 31 décembre de l'année du concours un an 
au moins d'ancienneté de grade et sept ans de servires effectifs 
en qualité d'officier et n'être pas suscepliles d'être promus au 
grade supérieur au titre de l'ancienneté dans leur corps d'ori- 
gine pendant la durée de leur séjour à l'école supérieure de 
l'intendance ; 

« b) Etre agréés par le minisue des armées. 

« 3. — Le ministre des armées fixe chaque année le nombre 
de places mises au concours, compte tenu des conditions définies 
au paragraphe 2. 

« 4 — Les officiers reçus au concours d'entrée ou stagiaires 
à l’école supérieure de l'intendance (section Air), inscrits 
au tableau d'avancement pour le grade supérieur au titre de 
leur corps, voient leur nomination suspendue pendant le séjour 
à l’école ; ils conservent toutefois la faculté de demander leur 
radiotion des cours et leur maintien dans leur corps d'origine. 

« D. — L'admission dans le corps du commissariat des offi- 
ciers avant satisfait à l'examen de sortie de l'école supcrieure 
de l’intendance (section Air) ne peut avoir lieu que dans 
le grade de commissaire Capitaine, Les officiers intéressés sont 
nommés commissaires capitaines à compter du premier jour qui 
suit celui de l'examen. 

« En Cas de maladie empêchant le déroulement normal du 
stage, une prolongation d'une année peut être accordée par le 
ministre des armées; le stagiaire intéressé suit, dans ce cas, 
le sort des ofliciers avec lesquels il subit les épreuves de 
l'examen de sortie. 

« Les offliciers nommés commissaires capitaines conservent 
l'ancienneté de grade de capitaine qu'ils avaient dans leur corps 
d'origine jusqu'à concurrence de deux années; ce report d'an- 
cienneté n'ouvre droit à aucun rappel de solde, indemnité ou 
prime, quelle qu'en soit la nature. 

« À date de nomination identique, compte tenu du rappel 
d'ancienneté précité, ils prennent rang avant les commissaires 
capitaines issus des autres modes de recrutement. 

«a Les commissaires capitaines issus de l'école supérieure de 
l'intendance (section Air) ne peuvent être gromus au grade 
supérieur s'ils ne réunissent une ancienneté minigmurm de trois 
ans dans leur grade ». 

Art. 4. — NH est ajouté au décret n° 53-367 du 28 avril 1953 un 
article 15 bis ainsi conçu: 

« Art. 15 bis. — 1. — En sus du recrutement prévu par le 
présent décret et jusqu'à l'issue de la période visée au 
deuxième alinéa de l'article 14%, le ministre des armées pourra 
prescrire le recrutement sur concours de commissaires com- 
mandants, dans la proportion d'un cinquième des emplois à 
pourvoir dans le grade de commandant, parmi : 

« Les officiers des divers corps de l’armée de l'air du grade 
de commandant ou d'un grade correspondant non susceplbles 
d'être promus au grade supérieur au titre de l'ancienneté dans 
leur corps d'origine pendant la durée du stage prévu à l'al- 
néa 3 ci-après; 

« Les officiers des divers corps de l'armée de l'air du grade 
de capitaine ou d'un grade correspondant comptant au moins 
Six ans d'ancienneté de grade au 1* janvier de l’année du 
concours. 

« Les candidats sont agréés par le ministre des armées, 
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« 2. — Les programmes et les épreuves du concours sont 
fixés par instruction du ministre des armées. Décrète : 


« 3. — Après le concours, les candidats déclarés admissibles 
dans le corps des officiers du commissariat de l'air sont 
astreints à un stage de formation de six mois dans les condi- 
tions fixées pair le ministre des armées. 

« Les officiers du grade de commandant inscrits au tableau 
d'avancement pour le grale supérieur au titre de leur corps 
voient leur nomination suspendue pendant la durée du stage; 
ils conservent toutefois la faculté de renoncer au bénéfice de 
leur exaimen et de demander leur maintien dans leur corps 
d'origine. 

« A l'issue du stage de formation, les candidats subissent 
un examen d'aptitude aux fonctions de commissaire comman- 
dant et sont classés sur une liste d'admissibilité. A cet effet, 
il est établi cinq tours pour la nomination des commissaires 
commandants, Les quatre premiers tours sont attribués aux 
commissaires capitaines remplissant les conditions requises 
pour être promus. Le cinquième tour est attribué aux candidats 
ci-dessus et ce, dans l’ordre de la liste d'admissibilité. 

« 4, — L'admission dans le conps des officiers du commis- 
sariat de l'air des officiers avant satisfait aux épreuves de 
l'examen d'aptitude ne peut avoir lieu que dans le grade de 
commissaire commandant; elle est prononcée par décret. 

« À date de nomination identique, les commissaires com- 
mandants issus du recrutement temporaire défini par le pré- 
sent article prennent jang après les commissaires comman- 
dants 1ssus des autres modes de recrutement ». 


Art, 5. — L'article 16 du décret n° 53-367 du 28 avril 1953 est 
abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 16, — Sont abrogés: 

« Le décret n° 456 du 17 février 1942; 

« Le décret n° 6S3 du 31 mai 1943; 

« Le décret du 27 avril 1944; 

« Le décret n° 52-15 du 5 janvier 1952 ». 

Art. 6. — Les dispositions du décret du 19 mars 1917 relatif 
à l'avancement des commissaires ordonnateurs adjoints de l'air 
et les décrets n° 53-999 du 39 septembre 1953 et n° 56-261 du 
13 mars 1956 modifiant le précédent sont abrogées. 


Art. 7. — Le présent décret entrera en vigueur le 1% sep- 
tembre 1958 et n'aura pas d'effet sur les prises de rang anté- 
rieurement établies. 


Art. & — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires éeonomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 août 1958, 

GUY MOLLET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil des 
ministres et par délégation: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Décret n° 58-771 du 23 août 1958 modifiant le décret n° 54-1255 
du 20 décembre 1954 fixant les modalités de la rémunération 
spéciale aux personnels officiers et non officiers à solde men- 
suelle en service dans les postes d’attachés militaires et à la 
mission militaire française auprès de l'Organisation des 
Nations Unies. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-1315 du 4 septembre 1949, modifié par les 
décrets n° 51-303 du 6 mars 1951, n° 53-542 du 1% juin 1953, 
n° 55-1438 du 4 novembre 195 et n° 57-1182 du 21 octobre 
1957, fixant les modalités de la rémunération spéciale aux 
agents du ministère des affaires étrangères en service à 
l'étranger ; 

Vu le décret n° 51-1255 du 20 décembre 1954 fixant les moda- 
lités de la rémunération spéciale aux personnels officiers et 
non officiers à solde mensuelle en service dans les postes d’atta- 
chés militaires et à la mission militaire française auprès de 
l'Organisation des Nations Unies; x 

Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l’exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence 


du général de Gaulle. 


Art, 17, — Les deuxième, troisième, quatrième, cinquième et 
sixieme alinéas de l’article 2 du décret du 20 décembre 1954 
susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Le total formé par ces deux éléments, modifié s’il y a lien 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 5 ci-après, est augmenté ou diminué pour tenir compte 
des charges de famille, de l’état de célibat, du logement et 
du défaut de résidence à l'étranger de l'épouse du militaire, 
ainsi qu'il est dit aux articles 6, 7 et 8 ci-après. 

« Ce total, éventuellement modifié par les opérations prévues 
au paragraphe précédent, est affecté d'un coefficient de cor- 
rection qui a pour objet de porter la rémunération à un mon- 
tant qui, converti en monnaie Jocale, soit en rapport avec le 
coût de la vie dans le pays de résidence. 

« Les chefs de poste et de mission reçoivent en outre, dans 
les conditions fixées à l’article 11 ci-après, une indemnité de 
frais de représentation. . 

« A titre exceptionnel et dans certains postes importants, 
le ministre de la défense nationale peut décider que le chef 
de poste ou de mission fera bénéficier certains de ses adjoints, 
lorsqu'ils sont officiers, d'une fraction de son indemnité de 
frais de représentation. » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 4 du décret du 
20 décembre 1954 susvisé cst modifié comme suit: 

« La répartition dans les zones ci-dessus des différents pays 
ou, en cas de nécessité, des diverses résidences sièges d’un 

oste dans un même pays est celle déterminée par le 
ableau C annexé au décret du 4 septembre 1949 modifié, fixant 
les modalités de la rémunération spéciale aux agents du minis- 
tère des affaires étrangères en service à l'étranger. » | 

Art. 3. — L'article 6 du décret du 20 décembre 1954 susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art, 6. — Avant l'application du coefficient de correction, 
le montant global des éléments de rémunération prévus aux 
articles 3, 4 et 5 précédents est réduit : - 

« De 12 p. 100 pour les militaires célibataires, veufs, séparés 
de corps ou divorcés, sans enfant à charge; 

« De 6 p. 100 pour les militaires célibataires, veufs, séparés 
de corps ou divorcés, ayant au moins un enfant à charge. 


« Ces réductions sont aplicables trois mois après le décès 
du conjoint ou dès que la séparation de corps ou le divorce 
est devenu définitif. 

« Au montant des éléments de rémunération prévus aux 
articles 3, 4 et 5 du présent décret s’ajoute une majoration 
familiale pour chaque enfant à charge âgé de moms de qua- 
torze ans révolus, cette limite étant reculée jusqu’à l’âge de 
dix-sept ans révolus si l’enfant est en apprentissage et vingt 
4 ans révolus s’il est justifié que l'enfant poursuit ses 

uues,. 

« Cette majoration est attribuée au lieu et place des avan- 
tages familiaux accordés aux militaires en service en France 
et dans j’Union française. 

« Elle ne pes être attribuée que si aucun des avantages 

u'elle remplace n'est accordé au titre des mêmes enfants. 

lle ne peut également être accordée aux militaires dont Je 
conjoint reçoit une rémunération qui comporte des avantages 
familiaux. 

« reg considérés comme enfants à charge au sens du présent 
article : 

« 1° Les enfants du militaire, ainsi que ceux qu’il a adoptés au 
1egard de la loi française ; 

« 2° Les enfants du conjoint, ainsi que ceux adoptés au regard 
de la loi française par celui-ci, à condition toutefois que ces 
enfants soient de nationalité française. En raison de circons- 
tances- particulières, le ministre de la défense nationale peut, 
à titre exceptionnel et après avis favorable du ministre des 
linances, accorder, par arrêté, une dispense concernant cette 
condition ; 

« 3° Les enfants confiés à la garde du militaire en cas de 
séparation de corps ou de divorce. 

« Le bénéfice de la majoration pour enfant à charge peut être 
accordé par décision du ministre de la dé’ense nationale prise 
sur le rapport d’une commission médicale compétente quel que 
soit l’âge de l'enfant, s’il est reconnu que celui-ci est incapable 
de travailler par suite d’une infirmité permanente. 

« À titre exceptionnel, le bénéfice de la majoration prévus 
ci-dessus pourra être accordé, par décision du ministre de la 
défense nationale, aux militaires ayant des enfants à charge 

ui, bien que non susceptibles d'adoption, leur sont confiés par 
l'assistance publique. à 

« En cas de changement de la situation de famille des inté- 
ressés au cours d’un mois, la majoration est due pour le mois 
tout entier. 


| 


+9 Août 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8019 


« La majoration familiale est égale, pour chaque enfant y 


“ouvrant droit, à J: 100 du total formé par la solde et l’indem- 
x 


nité de résidence fixées au tableau C annexé au présent décret 
en fonction des catégories suivantes de grades : 

« Catégorie A: officiers généraux, colonels, lieutenante-colo- 
nels et assimilés ; 

« Catégorie B: commandants, capitaines et assimilés ; 

« Catégorie C: lieutenants, sous-lieutenants, sous-officiers, 
caporaux-chefs et assimilés. 

« Les taux des indemnités de résidence figurant au tableau C 
annexé au présent décret ont été établis pour s'ajouter aux 
soldes en vigueur au 31 décembre 1949 et doivent être diminués 
ou augmentés dans les mêmes conditions que celles prévues à 
l'article 5 ci-dessus. » 

Art. 4. — L'article 7 du décret du 20 décembre 1954 susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art, 7. — Les personnels militaires en service à l'étranger 
subissent, lorsqu'ils sont logés dans ua immeuble appartenant 
à l'Etat ou placé sous sa main à un titre quelconque, une 
retenue de 12 p. 100 sur l’ensemble de leur éolde et de leur 
indemaité de résidence, Cette retenue est appliquée après la 
retenue pour célibat ou les msjoralions pour charges de famille 
et avant l'application du coeflicient de correction. » 


Art. 5. — L'article 8 du décret du 20 décembre 1954 susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art. 8, — Lorsque l'épouse d’un militaire, non séparée de 
corps, n’a pas rejoint le poste auquel son mari a éié affecté 
dans les trois mois du jour où celui-ci a pris son service ou 
lorsqu'elle n’y a pas sa résidence habituelle, une réduction de 
40 p. 100 est opérée, avant l'application du coefficient de cor- 
rection, sur le montant global des éléments de rémunération 
prévus aux articles 3, 4, 5, 6 et 7 précédents. 

« Toutefois, à titre exceptionnel, le ministre de la défense 
nationale peut, eu égard à la situalion, accorder par arrêté 
une dispense temporaire et révocable de l'application des dis- 
positions du premier alinéa du présent article. » 


Art. 6. — L'article 10 du décret du 20 décembre 1954 susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art. 10, — Les retenues pour pension militaire et sécurité 
sociale calculées sur le montant de la solde de grade brute en 
vigueur dans la métropole sont précomptées sur la rémunéra- 
tion totale après application du coefficient de correction. » 

Art. 7. — L'article 13 du décret du 20 décembre 1954 susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art. 13. — Les émoluments sont payables en monnaie 
locale au taux de chancellerie en vigueur au dernier jour du 
mois échu et, en cas de cessation de service dans le courant 
du mois, au taux en vigueur au jour de la cessation du service. 

« Tout militaire peut demander, dans les limites fixées par 
le ministre de la défense nationale en accord avec le ministre 
des finances, qu'une partie de ses émoluments soit versée men- 
sue:'ement, soit à un représentant en France désigné par lui, 
suit à un compte ouvert à cet effet sur le territoire français. » 


Art. 8. — Le septième alinéa de l'article 144 du décret du 
20 décembre 1954 susvisé est modifié comme suit: 

« Dans la position « en route », les personnels militaires ne 
percoivent que leur solde de grade, augmentée des majorations 
pour charges de famille prévues à l’article 6 ci-dessus, et leur 
indemnité pour charges militaires, sans application du coefli- 
cient de correction. » 


Art. 9. — Le premier alinéa de l’article 15 du décret du 20 dé- 
cembre 1954 susvisé est modifié comme suit : 

« Un délai maximum de neuf jours, à compter du lendemain 
de l’arrivée au poste de son successeur, est laissé au militaire 
Utulaire d'un poste ou d’un emploi pour remettre le service au 
nouveau titulaire. Quelles que soient les raisons de force 
majeure invoquées, deux militaires ne peuvent être payés à 
plein traitement plus de dix jours sur le même poste ou 
emploi, » 

Art. 10, — Il est ajouté à l'article 17 du décret du 20 décem- 
bre 1954 susvisé le deuxième alinéa suivant : 

.« Les militaires ne perçoivent que la solde du grade, augmen- 
lée des majorations familiales prévues à l’article 6 ci-dessus et 
l'indemnité pour charges militaires, sans application du coeffi- 
cient de correction. » 

Art. 11. — Le troisième alinéa de l'article 18 du décret du 
20 décembre 1954 susvisé est modifié comme suit: 

« Le temps de séjour prévu au premier alinéa du présent 
article est réduit à deux ans et demi, deux ans, un an et demi 
ou uu an pour les mälitaires aflectés à l'un des postes hors 


d'Europe qui sont respectivement énumérés aux quatre para- 
graphes du tableau B annexé au décret du 4 septembre 1949 
susvisé. » 

Art. 12. — Le deuxième alinéa de l'article 19 du décret du 
20 décembre 1954 susvisé est modifié comme suit: 

« En outre, l'indemnité est toujours réduite à la moitié à 
partir du jour de la prise de service d'un nouveau titulaire au 
poste ou à l'emploi du militaire en congé. » 


Art. 13. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 26 
du décret du 20 décembre 19454 susvisé suut modiliés comme 
suit : 

« L'absence provoquée par cet appel par ordre ne peut en 
aucun cas excéder un mois. Elle entraine une diminution d'un 
quart sur la totalité des émoluments et de la moitié sur l'indem- 
unité pour frais de représentation perçue au puste par l'inté- 
ressé. 

« Après un congé, autre qu'un congé de maladie, dont 
la durée réglementaire est expirée où après un appel par ordre, 
les militaires peuvent être retenus par ordre. Cette position ne 
peut être molivée que par un retard mpporté au voyage de 
retour pour un fait non imputable à l'intéressé, une rupture 
des relations diplomatiques ou l'expectative d'affectation à un 
poste. » 

Art. 14. — Le deuxième alinéa de l'article 27 du décret du 
20 décenrbre susvisé est modilié comme suit: 

« Sous réserve que la durée du remplacement soit snpéricure 
à quinze jours, l'intérimaire peut recevoir en sus de l'intégra- 
lité de ses propres émoluments une fraction de l'indemnité 
pour frais de représentation du titulaire, Celte fraction, fixée 
par décision particulière du ministre de la défense nationale, 
est limitée à la moitié de l'indemnité pour frais de raprésenta- 
tion du titulaire pendant les deux premiers mois et aux deux 
fiers de cetle indemnité à partir du troisième mois. » 


Art. 15. — Le dernier alinéa de l’article 28 du décret du 20 dé- 
cembre 1954 susvisé est modifié comme suit: 

« Les avances prévues au présent article devront être inté- 
gralement remboursées, dans la même monnaie, par six rete- 
nues mensuelles consécutives sur le montant des émoluments, 
la première retenue étant opérée à la fin du mois qui suit celui 
de l’arrivée au poste, 

« Ces retenues ne peuvent être inférieures au sixième des 
avances accordées, Les retenues concernant l'avance en francs 
francais seront toujours calculées sur la base du taux de chan- 
cellerie utilisé pour le calcul des émoluments sur lesquels elles 
sont effectuées. » : 


Art. 16. — Le tableau B annexé au décret du 20 décembre 1954 
susvisé est abrogé. 

Art. 17. — Le tableau C prévu par l'article 3 ci-dessus est 
annexé au présent décret. 


Art. 18. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pou décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Dre française et prendra effet du 4° juillet 1958, à l'exception 
de l’article 4, qui prendra effet du 1° janvier 1958. 


Fait à Paris, le 23 août 1958, 
CUY MOLIFT. 


Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil des 
ministres et par délégation : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


TABLEAU € 


TRAITEMENTS 


afférents INDEMNITÉS DE RÉSIDENCE 
CATÉGORIES à l'indice. 
Brut. Net Première | Deuxième | Troisième | Quatrième 


zon8. zone. zone 7006 


Catégorie A. 1.000 650 750.000 | 1.050.009 | 1.409.000 | 1.875.000 


Catégorie B.. 625 470 60.000! 850.000 ! 1.150.000 | 1.500.000 
Catégorie C.. 415 230 300.000! 380.000! 500000! 709.000 
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Décret n° 58-772 du 25 août 1958 modifiant le décret n° 57-557 
du 7 mai 1957 relatif au régime de certaines indemnités 
allouées aux personnels militaires en service en Algérie, en 
Tunisie et au Maroc. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air et les textes subséquents; 

Vu le décret n° 57-557 du 7 mai 1957 relatif au régime de 
certaines indemnités allouées aux personnels militaires en ser- 
vice en Algérie, en Tunisie et au Maroc; 

Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


modilié comme suit à compter du 1% janvier 1958: 

« Art. 2, — Au lieu de: « les personaels sont répartis selon 
trois zones: », mettre: « les personnels visés à l’article 1* 
sont répartis selon trois zones pour l'application des articles 3, 
4 et 5 ci-dessous: » (le reste sans changement). 


Art, 2. — L'article 3 du décret du 7 mai 1957 est modifé 
ainsi qu'il suit: 

Au quatrième alinéa, remplacer « … jusqu’au moment où, 
is auront atteint dix-huit mois de service », par « … juequ’au 
moment où ils auront accompli la durée légale du service ». 


Le cinquième aliéna est complété comme suit: 

« Toutefois, celte indemnité est maintenue aux militiires 
hospitalisés pour blessures reçues ou maladies contractées en 
zone opérationnelle, ainsi que pendant la durée du congé de 
convalescence faisant suite au séjour à l'hôpital ». 


Art. 3. — Les dispositions de l’article 4 du décret n° 57-557 
du 7 mai 1957 sont abrogées à compter du 1% janvier 1958. 

A compter du 1% mai 1958, l'article 4 du décret susvisé est 
remplacé par le suivant: 

« Art, 4, — Une prime de bivouac peut être attribuée aux 
militaires à solde mensuelle, à solde spéciale progressive et 
à solde spéciale participant à des opérations actives en zone 
opérationnelle et logés sous la ténte, dans les limites et condi- 
tions qui seront fixées par arrêté juterministériel. 

« Les taux de cette prime sont fixés comme suit: 

« Militaire à solde mensuelle: 300 F par jour. 

« Militaire à solde spéciale progressive et à solde spéciale: 
50 F par jour. 

« Celle prime n'est pas attribuée aux militaires appelés et 
maintenus. 

« Toutefois, elle est attribuée au taux de 50 F par jour 
aux militaires appelés sous les drapeaux à la date du 
fer mai 1957 jusqu'au moment où ils auront accompli dix-huit 
mois de service. 

« Elle est également attribuée aux taux prévus pour les mili- 
taires à solde mensuelle ou à solde spéciale progressive sui- 
vant le cas, aux militaires maintenus ayant accompli vingt- 
quatre mois de service et jusqu'à leur libération ». 

Art, 4. — Je premier alinéa de l’article 5 du décret du 
7 mai 1957 est remplacé par le suivant à compter du 1“ jan- 
vier 1958: 

« Il est institué une indemnité de séparation en faveur des 
militaires à solde mensuelle, à solde spécia’e progressive et 
des militaires non officiers maintenus sous les drapeaux à 

artir du 1% janvier 1958, chefs de famille ou soutien de 
amille qui, par nécessité de service, ont dû quitter la garnison 
où réside leur famille pour une période supérieure à trente 
jours ». 

Le dernier alinéa de l’article 5 est remplacé par le suivant: 

« Elle est payée mensuellement aux taux indiqués ci-après: 

« Militaires à solde mensuelle: 18.000 F; 

# Militaires à eolde spéciale progressive: 12.000 F; 


« Militaires non ofliciers passés dans la disponibilité à partir 
du 1% janvier 1958 et maintenus sous les drapeaux: 


« Sous-officiers et caporaux-chefs: 18.000 F; 
« Caporaux et soldats: 12.000 F », 


Art. 5. — Il est inséré entre l’article 7 et l’article 8 du 
décret du 7 mai 1957 un article 7 bis ainsi conçu: 

« Art. 7 bis. — Une indemnité spéciale forfaitaire non sou- 
mise à retenue pour pensions est allouée en position de pré- 
sence aux militaires non officiers passés dans la position de 
maintenus au-delà de la durée légale du service à partir du 
1% janvier 1958 et appartenant aux formations et services 
stationnés en Algérie, en Tunisie et au Maroc. 

« L’indemnité spéciale forfaitaire esl allouée, réduite ou sup- 
primée dans les mêmes conditions que la solide. Elle est due 
à compter du jour de passage au-delà de la durée légale ou du 
jour inclus de l'arrivée en Afrique du Nord, Elle cesse d’ètre 
due à partir de la date à laquelle les intéressés auront accom- 
pli vingt-quatre mois de service ou à compter du jour de 
départ de l’Afrique du Nord avant cette date. 


« Elle est maintenue pendant les journées passées hors du 
territoire d'Afrique du Nord: 

« A l'hôpital et en congé de convalescence y faisant suite 
pour blessures reçues ou maladies contractées en zone opéra- 
tionnelle ; 

« En permission ou en congé régulier, 


« Les taux de l'indemnité sont fixés par les tableaux annexés 
au présent décret. 

« Cette indemnité se cumule intégralement avec toutes les 
autres allocations réglementaires de solde ou de frais de dépla- 
cement ». 


Art. 6. — Les militaires non officiers maintenus au-delà de 
la durée légale de service à partir du 1% janvier 1958 et ser- 
vant dans la zone opérationnelle, telle qu'elle est définie par 
arrêté pris en application de l’article 2 ci-dessus, bénéficieront 
suivant leur grade, à compter du vingt-cinquième mois et jus- 
qu'à leur libération, de la solde mensuelle ou de la solde spé- 
re progressive des militaires servant au-delà de la durée 
égale. 


Art. 7. — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1958. 

GUY MOLLET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil des 
ministres et par délégalion: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre d'Etat, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
GUY MOLIET. 


Le ministre de l'agriculture, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 


ROGER HOUDET, 


Taux de l'indemnité forfaitaire. 


— Sous-o!liciers, ofliciers mariniers, caporaux-che]s 
et quartiers-maitres de 1re classe, 


TAUX MEXSUELS 

GRADES 
Chef 

Célibataire. de famille. 
Francs. Francs, 
Aspirant 42,240 43.800 
Adjudant-chef, maître principal. 35.550 37.110 
Adjudant, premier maître...... 34.110 35.640 
Sergent-major, maitre........ | 31.020 32.550 
Sergent-chef, second maitre de 1re classe....| 28.890 30.420 
Sergent, second 27.300 28.830 
Caporal-chef, quartier-maitre de 1re classe....| 26.250 27.780 


Art. 197, — L'article 2 du décret n° 57-5357 du 7 mai 1957 est 
| 


du conseil des ministres pendant l'absence du général 
e 


la Guyane en date du 4 février 1958 modifiant comme suit le tarif 
des droits d'octroi de mer applicable dans ce département: 


cassés, — Taux des droits: 2 p, 100. 


présent décret. 
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fl. — Caporaurx, quartiers-maîtres de 2 classe, soldats et matelots. 


GRADES Chef 
Célibataire. de famille. 
Francs. Francs. 
1. — Militaires maintenus francais (ÿ com- 
pris les Français de souche nord-africaine), 
étrangers remplissant les conditions ,de 
séjour dans la métropole prévues par l'ar- 
rèté du 1 mars 1949: 
Caporal et quartier-maître de 2° classe... 6.510 11.120 
Matelot de 1re classe........ 5.910 13.260 
Soldat de 1re classe et matelot de 2 classe. 5.220 12,540 
Soldat de 2 classe et matelot de 3° classe, 4.620 11.82 
Apprentis marins......... 3.270 10.470 
“ 
8 2. — Mililaires maintenus français ou étran- 
gers servant en Afrique du Nord, sous 
réserve qu’ils aient été préalablement en 
service dans la métropole (France continen- 
{ule et Corse), dans les territoires occupés 
d'Allemagne et d'Autriche ou dans un terri- 
toire relevant de. la France d'outre-mer; 
qu'ils ne remplissent pas les conditions de 
séjour prévues par l'arrêté du 1°° mars 1949: 
Caporal et quartier-maiître de 2e classe... 6.510 9.620 
Matelot de {re classe........ 5.940 9.090 
Soldat de {re classe et matelot de 2 classe. 5.229 8.190 
Soldat de 2 classe et matelot de 3e classe. 4.620 7.980 
Apprentis marins........ 3.270 6.180 
$ 3. — Militaires maintenus français (y com- 
pris les Français de souche nord-africaine) 
et étrangers recrutés en Afrique du Nord 
n'ayant nas effectué de service en métro- 
ole (France continentale et Corse) ou dans 
es territoires occupés d'Allemagne et d’Au- 
triche ou dans un territoire relevant de la 
France d'outre-mer: 
Caporal et quartier-maître de 2 classe... 5.7 5.7 
Matelot de 1re classe..... 5.190 5.190 
Soldat de fre classe et matelot de 2 classe. 4.560 4.560 
Soldat de 2 classe et matelot de 3 classe. 4.020 4.020 
Apprentis marins......... 2.850 2.850 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 23 août 1958 portant a”arobation d'une délibération du 
conseil général de la Guyane tendant à modifier le tarif des droits 
d'octroi de mer applicable dans ce département. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi no 46-151 du 19 mars 1946 tendant au classement de 
la Guyane comme département français, modifiée par l’article 84 
de la loi n° 46-211 du 23 décembre 19%6, par la lof no 47-1374 du 
2 juillet 1947 et par l’article 3% de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu l'article 5 du décret n° 47-2391 du 27 décembre 1917 portant 
extension au département de la Guyane des disposilions de la légis- 
lation et de la réglernentation douanières métropolitaines ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le décret ne 57-4621 du 20 mai 1957 fixant le tarif des droits 
d'octroi de mer applicable dans le département de la Guyane, 
modifié par le décret n° 57-1141 du 8 octobre 1957 et par le décret 
du 22 avril 1958; . 

Vu le tarif des droits d'octroi de mer applicable dans le départe- 
ment de la Guyane; 

Vu la délibération en date du 4 février 1958 du conseil général 
de la Guyane tendant à modifier le tarif des droits d'octroi de mer 
applicable dans ce département; 

Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attributions 


aulle, 


Décrète : 
Art. fer, — Est approuvée la délibération du conseil général de 


07-05. — Légumes à cosses secs, écossés, même décortiqués ou 


Art, 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 


Art. 3. — Le ministre des finances et des allaires économiques 
et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de j'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 août 1958. 

GUY MOLLET, 
Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil 
des ministres et par délégalion: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des [inances et des a[[Jaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Décret n° 58-773 du 28 août 1958 relatif aux taux majorés 
des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 258; 

Vu l’article unique ($ 2 D) de la loi n° 57-1263 du 13 déceme 
bre 1957; 

Vu le décret n° 57-1310 du 28 décembre 1957; 

Vu le décret n° 58-131 du 10 février 1958; 

Vu le décret du 20 soût 1938 relatif à l'exercice des attribue 
‘ions du président du coneeil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle, 

Décrète : 

Art, fer, — Le taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicable aux meubles et installations frigoritiques ainsi 
qu'aux machines à laver visés par l'article 2 (8°) du décret 
n° 57-1340 du 28 décembre 1957 est réduit à 24 p. 100, 

Art, 2. — En exécution des dispositions de l’article {+ du 
décret n° 58-131 du 10 février 1958 pour tenir compte des enga- 
gements pris en matière d'exportation par les professions inté- 
ressées, le taux de 2% p. 100 est ramené provisoirement à 
23 p. 100. 

Art. 3. — Les artisans visés à l’article 6 du décret n° 57-1940 
du 28 décembre 1957 sont passibles de la taxe eur les presta- 
tions de services au taux de 3,50 p. 100 sur la vente d’abjets de 
leur fabrication visés à l’article 1% ci-dessus. 

Art. 4. — Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur 
le septembre 1958. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui éera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 août 1958, | 

GUY MOLLFT, 
Par le ministre d'Elat, pour le président du conseil des 
ministres et par délégation: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 


Décret n° 58-697 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 7 août 195, pige 7426, % colunne, 
seclion Guerre, 4 partie : 


MONTANT 
des 
SERVŸICES crédits arordés 
< ou annulés 
| à tilre d'avances. 
Milliers de francs, 
Au lieu de: 
Administration centrale. — Lépenses de fonc 
tionnement, de matériel et d'entretien... 34-14 + 11.200 
Administration centrale. — Lépenses de fonc- 
tionnement, de matériel et d'entretien.....| 24404 + 2.000 
Lire : 
Administration centrale. — Lépenses de tonc- 
tionnement, de matériel et d'entretien.....| 344 # 13.200 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
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Décret n° 58-726 portant autorisation de dépenses en excédent 
des autorisations de programme et des crédits de payement 


ouverts. 


Rectificatif an Journal ofliciel du 15 août 1058 : page %6°8, 
âre colonne, au tieu de: « Art. 17, — Est autorisé, à titre d'avances, 
en excédent des autorisalions de programme et des crédits de 
pavement ouverts pour 1958, l'engagement «d’autorisations de pro- 
gramme s'élevant à 8.15 millions de francs... », lire: « Art. 1er, — 
Est autorisé, à titre d’avanves, en excédent des autorisations de 
programme et des crédits de payement ouverts pour 1958, j’enga- 
gement d'aulorisations de programme s'’élevant à 8.513 millions de 


francs... 


Décret n° 58-727 portant autorisation de dépenses en excédent 
des autorisations de programme et des crédits de payement 


ouverts. 


Rectificalif au Journal officiel du 15 août 1958: page 7612, état B, 
2e ca'enne, Sahara, chapitre 68-31, Crédits de payement ouverts ou 
annulés, au licu de. « 1.000.000 », lire: « 100.000 ». 


Remise de débets. 


Por arrôlés en date du 9 août 1958, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 

Sous réserve du versement de la somme de 200.000 F, à M. Poyet 
(Joannès-Claudius) de celle de 1.853.819 F qu'il a perçue indûment 
en cumulant, pendant la période du 5 juin 419% au 30 septern- 
bre 1%, sa pension rmnilitaire d'ancienneté n° 49-015567 avec une 
publique d'activité. 

Sous réserve du versement de la somme de 500.000 F, à M. Mulard 
(Pier:e-Henri), de celle Ce 876.371 F qu'il a percue indûüment en 
curulant pendant la du 1% octobre 1943 au 30 décem- 
bre 1%%4%, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension civile n° B 49-011717 avec une rémuné- 
ralion publique d'activité, 

A M. Salvat (René), légataire universel de Mme Salvat (Marie- 
Anne), veuve Gregnire, veuve Echaubard, veuve Sagnet, de celle 
de 711.199 F que cette pensionnée a perçue indûment, pendant la 
période du f{f*#* janvier 1948 au 17 juillet 1956, sur sa pension de 
veuve civile no B 59-0238 qui lui a été servie à tort au taux 
réservé aux veuves non reémariées. 

Sous réserve vercerment d'une somme totale de 150.000 F, à 
Mme Regimbat (<uzanne}, veuve Montereol, de la somme de 
b74817 F quelle a jind'ment perçue en eumulant, pendant la 
pe ide du fr avril 1948 au 5 janvier 1956, contrairement à la 
égislation en les arrérages de Sa pension civile 
ne B 19021901 avec l'aHocation aux vieux travailleurs salariés. 

A M, Rouband (Marcel), de la somme de 1.617.251 F qu'il a indù- 
ment perçue en cumulant, pendant la période du {er août 1.50 au 
Dh février 1957, au-delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de Sa pension militaire de retraite 
ne B 50-016.761 avec une rémunération publique d'activité. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
450.000 F, à M, Ilardy (Camille) de ceile de 579.035 F qu'il a 
indèment perçue, pendant la période du 23 février 1938 an 27 février 
4956, en curmulant les arrérazges de la pension d'invalidité de 
victime de guerre ne 41.195.960 dont il était titulaire avec ceux des 
pensions de même nature nos 51.037.082 et 53.058.600 qui lui ont 
concédées postéricurement, 

Sous réserre du versement au Trésor d'une somme totale de 
200.000 F, à M. Noël {Marcel-Ernest) de celle de 653.410 F, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 6 décembre 1953 au 5 décembre 1956, les arrérages 
de la pension temporaire d'invalidité de victime de guerre concédée 
à son profit sous le n° 57-108.081. 

sous réserve du versement de Ja somme de 350.000 F, à Mme veuve 
Reydet, née Pechinot (Marie), à M. Bernard-Lucien Reydet et à 
Mile Marie-Thérèse Revdet de celle de 1.983.975 F perçue indüment 
par M. Reydet (Auguste), qui a cumulé au-delà des limites fixées 
par la législation vigueur, pendant Ja période du janvier 
4952 au 3 novembre 1%54%, sa pension militaire proportionnelle 
n° BR 51-019-727 avec une rémunération publique d’activité. - 

Sous réserve du versement de la somme totale de 2 millions de 
francs, à M. Fabry (Benjamin) de celle de 4.220.327 F qu'il a 
perçue indûment en cumulant, pendant la période du 9 mars 1949 
au 19 janvier 1ÿ56, au-delà des limites fixées par la législation 
en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
n° B 51.000.12!, avec une rémunération pubiique d'activité. 


Par arrêté en date du 9 août 1958 annulant l'arrêté du 27 avril 
4957, publié au Journal officiel du 16 mai 1957, page 4855, le ministre 
des finances et des affaires économiques a fait remise gracieuse, 
en capital et intérêts, sous réserve du versement de !a somme de 
300.000 F, à M. Sauter (Charles) de la somme de 788.860 F qu'il a 


indûment perçue en cumulant, pendant la période du 1% juillet 
1952 au 5 août 1955, au-delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les gr — de sa pension militaire no B 52-480.798 avre 
le traitement de chargé des services de sécurité aux houillères du 
bassin de Blanzr, à Montceau-les-Mines. 


Report de crédits budgétaires de 1957 A 1958. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1958, page 6395, 
2e colonne : 
Au lieu de: 
« Art. — Sur les autorisations de payement accordéees au 
ministre de la construction, sur 1956... 
« Art, 5. — Il est ouvert au ministre des finances sur 1957... », 
Lire : 
« Art. 4. — Sur les autorisations de payement accordées au 
ministre de la construction, sur 197... 
« Art. 5. — 11 est ouvert au ministre des finances sur 1958... ». 


Agents comptables. 


Par arrêtés en date du 5 août 1958- 
Le percepteur de Surgères a élé nommé, ès qualités, agent 
comptable de l'école d'industrie laitière de Surgères (Charente- 
Maritime). 

Le percepteur municipal d'Antibes a été nommé, ès qualités, 
agent comptable de l’école d'horticulture d’Antibes. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 23 août 1958 nortant déClassement de la section de la 
ligne d’intérêt local de Soissons à Guignicourt comprise entre Cuiry- 
les-Chaudardes et Concevreux. 


Par décret en date du 23 août 1958, la section de la ligne d'intérêt 
local de Soissons à Guignicourt comprise entre Cuiry-les-Chaudardes 


el Concevreux est déclassée. 


Décret du 23 août 1958 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et Chaussées. 


Par décret en date du 23 août 1958, M. Breuzard (André), ingé- 
nieur hors elasse des ponts et chaussées, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, pour ancienneté, par limile d'âge, en appli- 
cation du décret du 9 août 1953 et de l’article L. 4 ($ 1) du code 
des pensions civiles et militaires. 

Celte disposition prend effet à compter du 21 août 1958, date à 
laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 


Décrets du 25 août 1958 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 25 août 1958, rendu sur Je rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
en date du 31 juillet 1958 portant que les promotions du présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrels et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, ont été promus dans 


l'ordre national de la Légion d'honneur: 
Au grade de commandeur. 


M. de Balasy (Raymond), administrateur de sociétés. Officier du 


31 décembre 1951. 1 
M. Rumeau (Armand-Jean-Albert-Emile), directeur de l'institut 


géngraphique national. Officier du 5 mars 1917. ù 


Par décret dn Président de la République en date du 25 août 1958, 
pris sur le rapport du président âu conseil des ministres et du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 31 juillet 1958 portant que la promotion du présent décret 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, Ja personne désignée ci-dessons est 
promue dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre 
rang du jour de la signature du présent arrêté: 


Au grade d'officier. 
(Contingent normal.) 


M. Cot (Pierre-Alphonse), ingénier en chef des ponts et ehans- 
sées, directeur général de l'aéroport de Paris. Chevalier du 20 ‘évrier 


1951. Titres exceptionne]}s. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 12 août 1958 déclarant d'utilité publique et concédant à 
Electricité de France (service national) l'aménagement et l'exploi- 
tation de la chute de Record-Luzières, sur l'Agout, dans le dépar- 


tement du Tarn. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
ministre de l’agriculture, 

Vu, avec la convention et le cahier des charges y annexés, le 
décret du 3 octobre 1929 qui a autorisé, déclaré d'utilité publique 
et concédé à la Société des forces motrices de l’Agout l’élablisse- 
rmient et l'exploitation d'un réservoir à Record, sur l'Agout (d‘ypar- 
iement du Tarn); 

Vu la pétition en date du 27 avril 1951 par laquelle Electricité de 
France (service national) a sollicité, d'une part, une concession de 
torces hydrauliques avec déclaration d'utilité publique, en vue de 
l'aménagement et de l'exploitation d’une chute dite de Record- 
Luzières, sur l’Agout (département du Tarn) et, d'autre part, l’abro- 
galion du d'crel susvisé du 3 octobre 1929; 

Vu le décret du 21 mai 1916 qui a transféré à Electricité de France, 
en application de la Joi du 8 avril 1946. sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, les biens, droits el obligalions de la Société 
ues forces motrices de l’Agout; 

Vu l'avan:-projet présenté par le pélitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle projet a été soumis, 
conformément aux prescriplions de Ja loi du 16 octobre 41919, du 
aécret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 19%», et 
notamment les avis de la commission d'enquête du département du 
Tarn en date du 11: mars 1%55; 

Vu l'avis du conseil général du Tarn en date du 29 avril 1955: 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Castres en date du 
9: 1oars 19455, de la commission départemnentale des siles, perspec- 
tives et paysages en date du 18 mai 19,55, et ensemble les autres 
avis joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet du Tarn en date du 17 août 1955; 

Vu le rapport des ingénieurs de la o circonscription électrique 
en date du 16 juillet 1457; 
l'avis du secrétaire d'Etat au budget en date du 20 septem- 

re 1957; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règement d’administra- 
tion publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret n° 50-610 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 avant pour objet i’inserlion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité; 

ke : loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu la loi du 8 avril 196 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l’utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par 
ses propres dispositions ; 

PA le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 

e la guerre: 

Vu le décret du 22 juin 1916 modifié approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu la loi ne 53-79 du 7 février 19%3 (art. 67), ensemble le décret 
7° 51-1211 du 13 décembre 1%: portant règlement d'administration 
publique pour son application et relalif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de la 
loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1915, articles 65, 66 et 67, 
Modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décemibre 1953, 
ensemble le décret n° 55-19 du 5 janvier 1955 pris pour son applica- 
tion et relalif à la répartition de la valeur localive de la force 
motrice des chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par 
les entreprises hydrauliques concédées en verlu de la Joi du 
46 actobre 1919; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l'article 10, paragraphes Go et 7°, de 
la loi du 46 octobre 1919 relative à l'uti'isation de l'énergie 
hvdraulique ; 

Vu la convention passée le 27 mai 19%58 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce, d'une part, et Electricité de France 
(Service national), d'autre part; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle: 


Art, fer, — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation, par voie de concession, suivant les dispositions de 
l'avant-projgt ci-dessus visé, de la chute de Record-Luzières, sur 
l'Agout, dans les communes de Bez, Lacrouzette, Castelnau-de- 
Brassac, Ferrières et Vabre (département du Tarn). 


Art, 2, — Les travaux de l'aménagement considéré, à réaliser 
Sur le territoire des communes visées à l'article 1er ci-dessus, sont 
déclarés d'utilité publique. 


Art. 3. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai”de quatre ans à partir de la date de publi- 
cation du présent décret. 


Art. 4. — Est approuvée la convention passée le 27 mai 1958 
entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au nom 
de l'Etat et Electricité de France (service nalional), d'une part, 
our la résiliation de Ja convention passée le 30 avril 122% entre 
"Etat et la Société des forces motrices de | Agout, aux droits et 
obligations de laquelle a été substiluée Electricité de France par 
décret du ?1 mai 1946, d'autre part, pour l'exécution des ouvrages 
et leur exploitation conformément aux disposilions du cahier des 
charges joint à ladite convention, lesquels cahier des charges et 
convention resteront annexés au présent décret, 


Art, 5. — Toute cession totale ou partielle de la concession, 
tout changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous 
peine de déchéance, qu'en vertu d'une autorisalion donnée par 
décret en conseil d'Etat. 


Art. 6. — Le périmètre à l'intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 
est délimité par une ligne en vert sur la carle annexée au cahier 
des charges susvisé, 

Art. 7. — Les indemnités dues par application de l'article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919 pour l'éviction des droits particuliers à 
l'usage de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande 
de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes, une fois versées: 


INDEMNITE 
par mètre 

linéaire de rive, 


COURS D'EAU LIMITE DES SECTIOYS 


Section comprise entre le pied du Ear- 
rage de Record et le pied du barrage 


Art. 8. — Est abrogé le décret susvisé du 3 octobre 1929. 


Art. 9, — Le ministre de l'industrie et du commerce et la 
ministre de l'agricultüre sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pub'ié au 
Journal ofJiciel de la Répüblique française, 


Fait à Paris, le 12 août 1958. 


Agout.......…. 


C. DE GAULIR, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, \ 
Le ministre de l'agriculture, 

ROGER HOL DET, 


CONVENTION 


Entre le ministre de l'industrie et du commerce agissant ant 
nom de l'Etat et sous réserve de l'approbalion des présentes 
par décret en conseil d'Etât, 

D'une part; 

Et Electricité de France (service nationa!), dont le siège social 
est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saini-Honoré, représentée pur 
M. Louis Castillon, directeur adjoint de la produclion et du trans- 
port de cet établissement public national, 


D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4e, — Est résiliée la convention passée le 20 avril 1979 
entre le ministre des travaux publics, agissant au nom de l'Etat, et 
la Société des forces motrices de l’Agout, aux droits et obligations 
de laquel'e a été substituée Electricité de France par décret du 
91 mai 1946, et concédant l'établissement et l'exploitation, aux 
conditions d'un cahier des charges annexé, d'un réservoir à Record, 
sur la rivière de l’Agout, dans le département du Tarn, 


Art. 2% — Le cautionnement versé en exéculion de l'article 57 
du cahier des charges annexé au décret du % octobre 1929 peur 
être reslitué à Electricité de France à l'expiration d'un délai de 
trois mois partant de la date de publication du décrel approuvant la 


présente convention. 


Art, 3%. — Le ministre de l'industrie et du commerce concède, au 
nom de Etat, à Electricité de France (service nalional) qui 
acceple, l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déler- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydro- 
électrique dite de Record-Luzières, sur l'Agout, dans le départe- 
ment du Tarn. 


Art, 4. — Electricité de France (service national) s'engage À 
exécuter, à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se conformer tant pour l'exéculion 
que pour l'expl'oilalion aux conditions du cahier des charges y 
annexé. 
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Art. 5. — Les frais de publication au Journal officiel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés 
par Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 27 mai 1958. 

Elertricité de France: 
Le directeur adjoint de la production et du transport, 
che[ du service de la production hydraulique, 
Lu et approuvé: 
LOUIS CASTILLON, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  DELHOMME. 


CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE Ier 
Objet de la concession. 
Article 
Service concédé, 


ia concession à laquelle s'applique 'e présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l'usine génératrice destinés à l’utilisation de Ja chute 
d'environ cent trente-trois mètres (en eaux moyennes) sur l'Agout 
(cours d'eau ne faisant pas partie du domaine pub:ic) entre le chà- 
teau de Belfortes, à l’amont, et le pont de Luzières, à laval, com- 
munes du Bez, Lacrouzetle, Casteinau-de-Brassac, Feriières et Vabre, 
département du Tarn. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée à 
vingt et un mille kilowatts, ce qui correspond, compte tenu du 
rendement normal des appareils d'utilisation, à une puissance dis- 
ponib'e de quinze mille cinq cents kilowatts. 

La puissance normale brute est évaluée à dix mille sept cents 
kiluwalts, ce qui correspond de même à une puissance normale 
disponible de huit mille trois cents kilowatts. . 

L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispo- 
silions législatives ou réglementaires en vigueur, 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la produelion 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, Îles 
ouvrages d'ermminagasinement, les ouvrages de prise d'eau, canalisa- 
tions, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrauli- 
ques (turbines,.et accessoires), les terrains qui les supportent ou y 
donnent accès et les bâliments ou partie de bâtiments qui les 
abritent et les terrains submergés ss appartiennent au concession- 
naire, ainsi que les bâtiments servant au logement du personnel 
participant à l'exploitation de ces divers ouvrages, les chemins 
d'accès à l'usine et au barrage et le bâtiment de l’ancienne usine 
de Luzières, après mise hors service de celle-ci, 


CHAPITRE 
EXxÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et élablissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
effet, Le concessionnaire devra établir et entretenir à ses frais les 
lignes et postes de télécommunicalion nécessaires à la sécurité de 
l'exploilalion. - 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et dépendances immobilières, 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes de la concession tel qu'il est défini au 
plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l’établis- 
sement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des canaux 
d'adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même que 
pour les terrains submergés par le relèvement du plan d'eau, le 
concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article &# de la 
loi du 16 octobre 1949. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relalifs seront communiqués à l'administration et devront comporter 
une clause réservant expressément à l'Elat Ja faculté de se subs- 
tituer au concessionnaire anx méèrnes conditions en cas de rachat 
ou de déchéance où à l'expiration de la concession. 

En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains et extraire tous malérianx nécessaires à l’exéculion des 
travaux en se conformant aux prescriptions de la lei du 29 décem- 


bre 1892. 


Artic'e 


Acquisilion des droits à l'usage de l'eau. 


Four l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés et exis. 
tant à la date de l'affichage de ia demande de concession, le 
concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l'article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919. 

Les contrats v re:atifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession, 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature 
1! en sera de méme des décisions de justice rendues par application 
de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues définitives. 


Arlicle 5. 
Caractéristiques de la prise d'eau. 


le barrage sera celui existant, dit « de Record », qui sera réamb- 
nagé. 
ne sn normal de la retenue sera à la cote de 468,75 du 
débit maximum éjnprunté sera de 16 mètres cubes par 
seconde, 

Le débit maintenu dans la rivière en aval de la prise d'eau ne 
devra pas être inférieur à 100 litres par seconde. 

Les eaux seront restituées à la cote 325 environ. 


Arlic'e 6. 
Outrages principaux. 


Le barrage de retenue réutilisant partiellement le barrage dit « de 
Record » sera aménagé de façon a créer une réserve de 1 million 
de mètres cubes dont 700.000 mètres cubes utilisables. 

Il comportera une partie fixe d’une hauteur maximum de 7 mètres 
au-dessus du fon1 du lit de la rivière arasée à la cote 464,2 et 
formant déversoir, Cette partie fixe formera l'assise de quatre per- 
tuis de 12,50 mètres de largeur obturés par des vannes mobiles 
susceptibles de porter le niveau normal de la retenue à la cote 
8,15 et d'évacuer une crue de 1.009 mètres cubes-seconde sans que 
le niveau du plan d’eau dépasse Ja cote 470. 

Deux vannes de fonds ayant chacune 4 mètres carrés de section 
perme'tront la vidange de la retenue. 

La longueur totale de l'ouvrage sera de 83 mètres environ, 

La prise d'eau sera aménagée sur la rive gauche à 125 mètres à 
l'amont du barrage. Son seuil sera à la cote 461. 

Cett2 prise d'eau alimentera une galerie de 2.700 mètres de lon- 
ueur environ dont la section netle sera de 9,12 mètres carrés dans 
es parties en rocher brut et radier bétonné et de 6,25 mètres carrés 

dans ‘es parties entièrement revêlues en bélon. 

Une cheminée d'équilibre sera construite à l'extrémité aval de 
la galerie, en vue d'assurer la protection de cet ouvrage contre Jes 
surpressions, 

Une conduite forcée en tôle d'acier de 2,10 mètres de diamèlre 
F- 300 mètres de iongueur conduira ensuite les eaux à l'usine hydro 

ectrique 

Celle-ci sera établie entre la route départementale no 58 et la 
rive gauche de l'Agoût, à l'ava] du pont de Luzières. 

Son .équipemeni consistera en deux groupes à axe horizonlal 
comprenant chacun: 

Une turbine absorbant un débit de 8 mètres cubes-seconde et 
développant 12.000 CV; 

Un alternaleur de 11.000 KVA à la tension nominale de 5,3 KV. 

L'énergie sera évacuée par l'intermédiaire d'un poste de trans- 
formation, fype extérieur, situé à proximité immédiate de lusnr, 
sur les réseaux 25 et 63 KV. 

Le ministre chargé de l'étectricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres dispo- 
silits donnant des garanties équivaientes. 


Arlicle 7, 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, 
au flottage, à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser :es dommages que la présence on le fonctionne 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le conces 
sionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points 
indiqués par l'administration des eaux et foréis, des alevins dont 
les espèces, l'âge et les quantités seront également indiques pat 
ve service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à celle 
fourniture puisse dépasser la valeur de 12.000 alevins de truite de 
six mois, soit 180.050 F (valeur janvier 1958). 

Ceite redevance sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages, 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le service 
du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libér"i 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ei-de-s 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concour, 
du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 
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Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux, 
puis tous les cinq ans à partir de 1%60, cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre cireu- 
lation sur les éépendances de la concession aux agents chargés 
du contrôle de la pêche. 


ll sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opé- 
rations suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger; 

Démelition compléte de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 


Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, an 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à dla vidange totale ou quasi-lolale des 
biefs ou lacs de retenues et il exéculera celte vidange en tenant 
compte des indications qui lui seront données par le service du 
contrôle, en accord avec l'administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu de placer et d'entretenir à l'amont 
de la prise d'eau un griilage dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 5 centimètres. 

Le cencessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions spé- 
ciales nuxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en 
ce qui concerne la protection contre les inondations, la préservativa 
des sites et paysages, la pêche. 


Article 8. 
Approbation des projets, 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
êlre autorisée dans les formes prévues par ie décret du 29 décem- 
bre 1926, modifié par celui du 7 juin 1495, 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
Jable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français e! s'ils 
ont été falgwiqués en France. 

Si le coneëssionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normaies satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé de 
hr: go Dans icus les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle, 

L'approbation ou le défant d'approbation administrative n'aura pour 
effet ni d'engager ja responsabilité de l'administration, ni de dégager 
celle du concessionnaire des conséquences que pourraient avoir l’exé- 
cution des travaux, l'imperfection des dispositions prévues ou le 
ionctionnement des ouvrages. 


Article 9, 
Délais d'exécution et réceplion des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la force 
motrice concédée devront être présentés dans le délai de trois mois, 
à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront comimencés dans le délai de trois mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de 
tlle sorte qu’ils soient achevés et que l'usine soit mise en service 
dans le délai de trois ans, à partir de la même date, sauf le cas 
de force majeure dûment constaté. 

Le projet de toui ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exéculion du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
iravail, et réalisé le me promptement possible dans le délai fixé, 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au 2° paragraphe ci-dessus, il sera procédé 
par les soins des agents du contrôle à une réception des travaux 
dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, modifié 
par le décret du 7 juin 1950. Sur le vu du procès-verbal de cette 
Re tr le préfet autorisera, s’il y a lieu, la mise en service de 

sine, 


Article 10. 
Exéculion et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
résente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qua- 
itS, mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en 
parfait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

.Les réparalions des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
ellet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En raison de l'intérêt que présente pour la sécurité publique !a 
bonne exécution des ouvrages, le concessionnaire sera tenu de 
Contribuer aux frais de surveñl'ance exercée par l'administration, 
pendant la construction, par le payement d'une somme annuelle 
de trois cent mille francs (300.000 F) qui sera versée, sur l'invi- 
tation de l'ingénieur en chef du contréle, à la caisse départementale, 
au litre des dépenses d'intérêt général à la charge des tiers, 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l'année qui suivra la mise en application de l'usine, fl sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'oitice, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de 
la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera Île 
rocès-verbal. 11 sera établi aux frais du concessionnaire el sous 
a surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/2.500 des terrains ainsi 
bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis Sur ces terrains, 


Article 42, 
Rélablissement des communications et de l'écoulement des eaux, 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées var l'administration compétente, les voies 
de communication interceptées: par ses travaux. 

IL sera tenu également de rélablir et d'assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être lenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux 
ge dans ses propres canalisations. Il devra également prendre 
es dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l'adminis- 
tralion pour empêcher que les infil'rations d'eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du territoire, 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'élabhlissement de 
grands barrages-réservoirs noyant une surlace impurtante de terres 
cultivées. 


Néant 
CHAPITRE 
EXxPLOrTATION 
Article 14 
Obligation de se conformer aur règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants où à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la défense nationale, la protection contre les inondations, 
la sécurité et la salubrité publique, l'alimentation des populations 
riveraines, l'irrigation, la conservation et la Jibre circulation des 
poissons, la prolection des siles et paysages, 


Article 15, 
Obligations relatives à l'écoulement des eaur. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il v à lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le délit nécessaire pour 
sauvegarder les intérêts généraux el au besoin un débit ézal à celui 
qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisse y faire opposition ou 
prétendre à une indemunilé de ce chef. 


Arlicle 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux, 


Le concessionnaire sera tenu, dès qu'il en sera requis par l’admi- 
nistration, d'établir et d'entretenir des installations destinées à 
permettre la vérification des débits prévus aux articles 5 et 45 
ci-dessus; le détail de ces installations devra être approuvé par 
l'ingénieur en chef du contrôle, d'accord avec le service de l'amé- 
nagement agricole des eaux. 


Article 17. 


Obligations relalives au rejel des caur. 
Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
el à une température voisine de celle du bief alimentaire, 


Article 148. 


Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans des conditions qui 
seront fixées par les règlements d'administration publique à inter- 
venir, aux ententes que l'Etat pourra imposer en exécution de 
l’article 28, paragraphe 412, de la loi du 16 octobre 1919, 
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CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC «| 
Article 19. 


Tari[, marimum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant pour 
le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension 
résullant du régime de ses machines génératrices ou de ses trans- 
formateurs. 

Ce maximum, calculé aux conditions économiques de l’année 1954, 
comprend les deux éléments suivants: 

1° nr somme fixe de 6.30 F par an et par kilowatt de puissance 
souscrile ; 

2e Une redevance proportionnelle de 3,73 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ au moins égal à 0,80. Le tarif maximum 
sera majoré de Ÿ - 100 pour chaque centième du facteur de puis- 
sance au-dessous de 0,80, 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 100 kW (cent), sauf s’il s’agit des réserves d'énergie pré- 
vues à l’article 22 ci-après. 

Le tarif maximum sera revisé dans l’année qui suivra la mise 
en service de l’usine et ensuite tous les dix ans soit sur la-demande 
du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration et suivant 
ks formes adoplées pour l'approbation du présent cahier des charges. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d'eau. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai de un mois prévu ee la fourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE Y 
REsENVES EN EAU ET EX FORCE 
Article 21, 
Réserte en eau. 


Néant. 
Arlicie 22. 
Réserve en force au prolit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 53-178 du 2 février 1955, à 
Ja disposition des services publics de l’Elat, des départements, des 
communes, des élab:issements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu'à celie des entreprises et groupements agricoles 
d'utiité générale sera de 200 kW dont au maximum 80 kW pour 
des entreprises et groupements agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ow des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
re qu'elle auront été notifiées par le ministre chargé de l'élec- 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par appli- 
cation du présent article pendant les cinq game années, à 
compiler de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
da puissance déjà vendue ou employée par Jui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la sinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
gance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 


Toutetois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 60 kW 
dont au maximum 30 kW pour les entreprises et groupements agri- 
coles d'utilité générale. 

En outre, à toute époque, le: demandes formées par les services 

ublies on associations susvisées seront accueillies par préférence 
À toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 


puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme jil est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des conirals par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant, 


Article 21. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 
Néant. 
Article 25. 


Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves Re prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur des 
services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, &# et 5 du décret ne 55-178 
du 2 février 1955. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements rivercins. 


Néant. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 


Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir À 
partir du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs, seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leurs frais, Toutelois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l’inté- 
rieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entre- 
tenus par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d'entre- 
ticn lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront impo- 
sées par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en 
chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploi- 
tation, notamment les défauts d'isolement et la mise en marche 
ou l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage 
illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la four- 
niture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à pren- 
dre en vue de faire disparaitre toute cause de danger et de trou- 
ble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par 
l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé 
d l'électricité, qui décidera après avis du comité d'électricité. 

En eucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilité à 
raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 


son fait. 
Article 29, 


Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrl- 
ces, de manière à mettre tout consommateur en mesure de dis- 
poser à son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les 
conditions de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de pré- 
férence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d’accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public sautant que possible, un mis à l'avance, 
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Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemin de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. ; 

D'autres arrêts ne pourront avvuir lieu sans autorisation écrite 
de l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de furce majeure 
dûment constaté. à 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
controle. 

Les chômages résuitant d’un cas de force majeure ou mécessi- 
tant l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux lmpo- 
sés au concessionnaire par l'administration en vue de la réparation 
ou de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés 
à aucune demande d'’indemnité, si ce n’est une réduction propor- 
tionnelle des sommes dues au concessionnaire pour des achas 
d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage faissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 90. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie éiectrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l'article 27 de la loi du 16 octo- 


bre 1919. 
CHAPITRE VII 


DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. ” 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année comptée à partir de la date fixée par le présent 
cahier des charges pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au pré- 
sent article, la concession pourrait être prolongée, s'il y a lieu, 
par décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande 
du concessionnaire, d'une durée au plus égale à celle des retards 
dus à ces causes et régulièrement constatés. 


Article 292, 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de 
la concession, le concessionnaire devra demander au ministre, par 
lettre recommandée, si l'Etat entend user de son droit de repren- 
dre la concession, le ministre lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de ja concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'app'ication du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à 
dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre ,nolifiera au concessionnaire sa décision, en la forme admi- 
nistrative, après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. 
A moins de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai 
imparti, la concession se trouvera de plein droit prorogée aux condi- 
tions antérieurement prévues, mais pour une durée de trente ans 
seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de 
la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au 
terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s'il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession. 


Article 33. 


Travaux exécutés pendant les dir dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les tra- 
vaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
future exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera supporté 
par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1er mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux .susvisés ayant pour objet d'angmenter Ja 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de la conces- 
sion telles qu'elles sont définies à l’articie 2, qu'il a l'intention 
d'effectuer au cours de l'année eéuivante et dont il propose d'im- 
puter les dépenses au compte spécial. L'ingénieur en chef du 
contrôle aura toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1° mai 
le délai imparti au concessionnaire pour la présentation de ce 
projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10) et présentent pour l'exploitation 


future un intérêt suffisant, 


S'Il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au comple spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaitre sa décision 
dans un délai de trois mois après réception du projet présenté par 
le concessionnaire, l'admission des dépenses au comple spécial sera 
réputée agréée. 

Avant le 4er avril de chaque année, ie compte spécial de l'année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous les pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'as- 
surer qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce comple, et 
prescrire, s'il y a lieu, les reclitications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites an compte 
spécial à la date du 1° janvier de l'année qui suivra l'exécution 
des travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initiai. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non 
encore amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit 
de l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal, 


Article 54. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du conirôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le fer mat 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le ‘compte de l'Etat dans le courant de l'année suivante, 

Ces programmes seront concus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, ge chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins 
égale à la moyenne des cinq années de la période quinquennale 
précédente, diminuée de 19 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à pas-er 
pour ces travaux; ils ne seront conclus definitivermment qu après 
avoir été acceptés par ji’ingénieur en chef du controle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le rample de l'Elat, en tout ce qui concer- 
ne les lois et règlements sur l'ulilisation des vours d'eau. 


Article 25. 
Calcul des dépenses afférentes aur travaux cidessus 


Les prix adoptés, tant pour ‘e calcul des dépenses à porter an 
compte spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, en 
conformité de l'arlic'e 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix appli- 
qués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
ropre compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les fonrni- 
ures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au four- 
uisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 
_Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires, 


Article 36. 


Mode de payement des travaur ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaqne année par le concession: 
naire pour le compte de l'Etat par application de l'article 34 sera 
présenté avant le 1er avril de l'année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera un acomple égal aux neuf dixièmes du montant de la vréanre, 
il payera le solde dans le mis qui suivra l'arrêté définitif du 
compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander an concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 31, ne pourront, en sucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années de 
la période quinquennale précédente: 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sers 
Subrogé aux droits du concessionnaire, 

Il prendra possession de toutes les dépendanres immobilières de 
la concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droils réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes celles des 
installations complémentaires dont il aurait assumé Ja charge dans 
les conditions prévues par l'artile 24. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-aprè:, le surplus de l'outillage, y € 'MmpriS 
les installations nécessaires à la transformation de l'énergie, él 
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Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de celte faculté, il fera connaitre au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de Ja concession, son intention de procéder à une esli- 
malion de cet outillage à dire d'experts, en linvitant à désigner 
son expert, si, dans le dé.ai de deux mois, le concessionnaire N à 
pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera procéde à l'expertise par un expert unique 
désigne par le président du tribunal administratif, Si le conces- 
sionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas 
d'accord avec ceui de l'administration pour désigner un troisième 
expert, celui-ci sera désigné par le président du tribunal adminis- 
tralif. 

Les experts dresseront un 
lage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'eiectricilé nolifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de FElat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des resultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 

es indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnerments ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à lElat. 

Pendant les deux dernières anntes qui précèdent l'expiration 
de la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner 
connaissance des clauses de tous les traités en cours pour la four- 


hilure de l'énergie. 


état descriplif et estimatif de l'outil- 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque, à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, 
l'Elut aura le droit de rucheter la concession. Le rachat produira 
ellet à partir du {* janvier de l’année suivant celle au cuurs de 
lüquelle il aura élé prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toule indem- 
nilé : 
4° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expi- 
ralion de la concession, une annuilé (A) égale au produit net 
moyen des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat 
sera eileclué, déduction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque année Sera calculé en retranchant 
des recelles toutes les dépenses faîtes pour l'exploitation de la 
chule concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des 
ouvrages et du matériel, mais non compris les charges du capilal 
ni l'armorlissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de Ja dernière des sept années prises pour termes de 
compüraison ; 

2% Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages 
dépendant de la concession et subsistant au moment du racha*, 
qui auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années 
précédant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un 
mar a üe la dépense pour chaque année écoulée depuis son 
achèvement, 

L'Etat sera tenu, dans tous lès cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue 
d'assurer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de 
ses fournitures. 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés 
relalif à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de ia concession. 
Toutefois, si l'Elat élablissait que certaines conditions de prix ou 
autres d'un contrat de fournilures de courant n'étaient pas jus- 
titiées comme normales pour l’époque où elies ont été souscrites, 
en aant égard à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pour- 
rat en réclamer la réformation par la voie contentieuse, pour leur 
subslitier les conditions qui seraient jugées normales pour ladite 
époque el pour cet ensemb'e de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Elat ne sera tenu 
d'en continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à 
partir du rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnemente, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires 
d'experts et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui 
suivront leur remise à l'Etat. 

Il en sera de mime du matériel électrique si le concessionnaire 
demande 


Article 39. 
Rermnise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiralion de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s'il y a Heu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernitres années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra Cgaiement se faire remettre les revenus nets 


de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installa- 
tions qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met 
pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obliga- 
tions lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à 
prévoir en raison de la eg joint au cautionnement, n’est pas 
2 suffisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus néces- 


saires, 
Article 40. 


Néant. 
Article 41. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, 
ou s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise en 
demeure préalable dans les conditions de l’art. 20 du décret du 
17 juin 1958. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, 
après avis de l'ingénieur en chef du contrôle prendra, aux frais 
el risques du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires 
ed prévenir tout danger. f soumettra au ministre chargé de 
’électricité les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre 
prescrira, s’il y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures 
et adressera au concessionnaire une mise en demeure fixant le 
délai à lui imparti pour assurer à l'avenir la sécurité de l’exploi- 


tation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à 
être interrompue en partie ou en totalité, il pourra égale- 
ment y être pourvu aux frais et risques du concessionnaire, 
Le préfet soumetira iinmédiatement au ministre chargé de l'électri- 
cité les mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonction- 
nement de l'usine génératrice, Le rninistre statuera sur ces proposi- 
tions et adressera une mise en demeure fixant au ‘concessionnaire 
un délai pour reprendre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra étre prononcée. 

La déchéance pourra écalement être prononrée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne <e conforme pas aux prescrip- 
tions de l’arlicie 1° du cahier des charges en ce qui concerne 
l'objet principal de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pas le caution- 
nement prévu à l’article 57 ci-après, dens le cas où des prélèvements 
auraient été effectués sur ce cautionnement, en conformilé des 
di<positions du cahier des charges. 

La déchéan-e ne serait pas encourue dans le cas où le concessian- 
naire n'aurait pu remplir ses obiisations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 198, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contenlieuse. 


Article 12. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministré chargé de l'électricité aura 
la facuité de pourvoir tant à la con!inuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d'une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements. 

Celle mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électri- 
cité, sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants 
droit entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n'a, au préala- 
ble, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n'a 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
énérale ou à une recette des finances du département, un dépôt 
e garantie égal au quart du cauiionnement prévu par le présent 
cahier des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en malière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substilué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l'adjudi-ation. 

Si l’adjudicalion ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si celle seconde tentative resle également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
ve À du 17 juin 1938, il sera fait application de l'article 21 dudit 

cre 


CHAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Arlicle 43. 
Redevance fire sur les cours d'eau domaniaux seulement. 
Néant. 
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Article 41. 
Redevance proporlionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kiowatis-heure proluils par l'usine générauice et 
déterminée par la formule suivante: 


n I 
—— francs 
100 1, 


dans laquelle : 

n représente, diminué de la ronsommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des res- 
tilutions en nature correspondant aux droits à l'usage de l’eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kilowatts-heure produits 
pendant l’année précédant celle de l'établissement de la rede- 
vance, décompté aux bornes des générateurs accouplés aux 
moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuits de 
force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des géné- 
raleurs par application de la formule agréée par l'ingénieur en 
chef du contrôle; 

1 représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 

sion au {®r janvier de l’année considérée ; 

représente la valeur de ce même index au {er janvier 1954. 


_ montant « R » de la relevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur. 

Les appareils destinés à l’enregistremen! des quantités d'énergie 
seront fournis par je concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. 1!s seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils ee nécessaires et d'exiger les réparalions et, le cas 
échéant, :e remplacement des appareils défectueux. 

La redevance Sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la siluation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois 
qai suivront la date de la notification faile au concessionnaire, par 
ha voie administrative, du montant exigibie d’après les résultats de 
h dernière période annuelle d’explaitalion. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine. 


Artic'e 15. 


Wode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
Li loi du 2% juillet 1867 et ayant pour obiet principal l'établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 


Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société 
regie par la loi du ?4 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'etablissement et l'erploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 ter. 


Node de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
ssonnaire n'est pas une société rôgie par la loi du 2h juillet 1867 
ou lorsque la concession n'a pas pour objet principal l'établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique, 


Néant. 
Ardic'e 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionneile. 
Néant, 
Arlicle 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de ‘cus les 
fuvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
at de l'administraiion des ponts et chaussées chargés de ce 
krvice. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
füvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il 
lourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
t! documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
(hits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie 
lilisée dans l'usine génératice, ainsi que les prix et conditions 
& vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 

Benlant en est fixé: 

Au chiffre de 193.000 F par an pour la période de construction, 

testà-dire depuis le fer janvier qui précédera la date du décret 

de concession jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise en marche 
usine ; 

, Et de 96.000 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire 

pure du 1e janvier qui suivra la mise en service de l'usine 

tnCratrice, 


Ils seront versés au Trésor avant le fer mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet 16 égué 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le cncessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en 
er png des règles générales de la comptabilité publique de 
"Etat, 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à 
l'ingénieur en chef du contô'e un compte rendu faisant connaître 
les résultats généraux de son exploilation «et faisant ressortir 
notamment que cette exploitation se poursuit conformément à 
l'objet principal de la concession, tel qu'il est défini à l'arucle 1e 
du cahier des charges. 

Ce compte rendu sera élab'i conformément au molñie 
par le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout 
ou partie. 

B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de ne 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité d> l'exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que cmui-ci juge- 
rait nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comples 
des autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l'exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef pourra .se faire assister de fonctionnaires appar'enant à 
l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerat utiie de 
faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 


Artlic'e 49. 
Cession de la concession. 


Toute cessian partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une 
antorisalion donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute par ie concessionnaire de se conformer aux dispositions 
du présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


Après la résiliation de la concession de la chute de Luzières 
(concédée par décret Qu 11 juin 1929), l'Etat se réservera de 
pratiquer, concéder ou autoriser sur la rivière de l'Agout, à 
l'amont de la prise d'eau concédée et jusqu'à concurrence d’un 
total de 250 litres par seconde du 1 avril au 30 septembre et de 
150 litres par seconde du 1* octobre au 31 mars, toutes dérivations 
en vue de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou 
d'un service publie, sans que le concessionnaire puisse élever 
aurune réclamation à ce sujet. 


Article 51. 
Empluis réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à 
leurs ayants droit remplissant les condilions prévues par ces lois 
et par ces règlements un certain nombre d'emplois. 11 se confor- 
mera, à cet effet, aux dispositions édictées pour l'application des 
lois dont il s’agit. 

Article 51 bis. 


Statut du personnel 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du per- 

sonnel des industries électriques et gazières. 
Article 51 ter. 

Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés 
sur les chantiers de la concession ne devront par dépasser, pour 
les diverses professions, les pourcentages déterminées gans Je 
département du Tarn par les arrêtés du ministre du travail pris 
en application de la loi du 10 août 1922. Il ne sera pas employé 
de personnel étranger pour l'exploitation de la concession. 


Article 52, 
Hypothèque. 
Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dort pour. 


raient être l’ohjet les droits résultant de la présente concession 
devront être nolfiés pour avis au ministre chargé de l'électricité, 
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Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l’Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relaiifs aux immeubles de 
lu concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrau- 
liques, un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle 
à l'énergie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les 
sommes dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des rede- 
Vances contractuelles seraient réduites au montant de cet 
impôt. 

y“ cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente, aux bornes de l'usine, de l'énergie électrique autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum, Il sera statué sur cette demande comme en 
matière de revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité 

et pour le compte de l'Etat les déclarations prévues par l'art, 16 
du code général des impôts, en vue de l’exonération temporaire 
de l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la conces- 
Sion. 
Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la lai 
n° 45-0195 du 31 décembre 1915, modifiés par l'articie 17 de la 
loi no 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 jan- 
vier 1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et 
de ses aménagements sera répartie, entre les communes intéres- 
sées, conformément aux pourcentages suivants: 


Commune de 2,63 p. 100. 


Commune de 6,97 


Article 54, 
Taxe de statistique. 


Néant. 
Article 955. 


Recouvrement des tares et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat 
sera opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des 
produits et des revenus domanianx. 

Les (ispositions des articles 1920, 1922, 192% et 1925 du code géné- 
— 8 og impôts sont applicables au recouvrement des taxes sus- 

isées. 

Article 56. 
Pénalités. 


Faule par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance re pourrait être encourue, des amendes pour- 
ront lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages 
et intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes: 

En cas de manquement aux obligations imposées par les 
art. 1, 7, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et 
our chaque infraction, amende de 2.000 F par jour, jusqu'à ce que 
‘infraction ait cessé, 

En cas d'interruption générale ou partielle, non justifiée, du 
service ou de manquement aux obligations imposées par l'art. 22, 
en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 200 F par 
kilowalt et par jour de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente, 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'art. 47, 
alinéa 7, amende de 960 F par journée de retard. 

En _ cas de manquement aux obligations de l’article 5, pénalité 
pr 250 F par jour et par litre-seconde jusqu'à ce que l'infraction 

cesse. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur proposition de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signa!lure de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le compte de celle caisse, à la trésorerie générale ou à une 
recelte des finances du département une scmme de 4 millions de 
francs, dans les conditions prévues par les lois et règlements pour 
les cautionnements en matière de travaux publics. Au cautionne- 
ment peut être subslituée, avec l'agrément de l'administration, 
une garantie bancaire. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exéculion et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 2 millions 
sera remboursée au concessionnaire après Je récolement des tra- 


vaux, 


Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevéeg 
les dépenses faites en raison des mesures | st aux frais du 
concessionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise 
de l'exploitation en cas de suspension, conformément aux prescrip- 


tions du présent cahier des charges. 
Toutes les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée sur 


le cautionnement, ke concessionnaire devra le compléter à nou. 
veau dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure 


qui lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l’article 22 du décret du 17 juin 1938 en cas de 
déchéance et indépendamment de toute demande de dommages et 
intérêts que l'autorité concédante pourra soutenir à l'encontre du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des 
charges restera acquis de plein droit à l'autorité concédante. 


Article 58. 


Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait asser. 
menter pour la surveillance et la police des ouvrages de la conce 
sion et de ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif 
et munis d'un titre constatant leurs fonctions. Ils devront cire 


agréés par l'administration. 
/ Article 59. 


Jugement des contestations. 

Les contestations qui s'éléveraient entre Je concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adini- 
nistratif du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par 
l'application de la présente convention ee ou être soumis à 
l'arbitrage, tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure 
re ou suivaut toute autre procédure qui serait légalement ins 

uée 

Article GO. 


Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 


Faubourg-Saint-Honoré. 
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification à lui 


adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général 
de la préfecture d'Albi (Tarn). 


Article 61, 


Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il 
est annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la 
formalité d'enregistrement en vertu de l'article 1004 du code général 


des impôts. 
Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 


le concessionnaire. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention dé 


concession, 
Paris, le 8 août 1958. 
Electricité de France: 
Le directeur adjoint de la production et du transport, 
chef du service de la production hydraulique, 
Lu et approuvé: 
LOUIS CASTILLON, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
DOUARD RAMONET. 


MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret du 23 août 1958 autorisant la chambre d'agriculture de la 
Charente à percevoir Une cotisation extraordinaire en applicaiion 
de l’article 545-1 du code rural. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 5151; 

Vu la demande formulée le 14 septembre 1957 par la chambre 
+ a de la Charente et transmise par le préfet le 1% avril 

; 

Vu le décret dn 20 août 1958 relatif à l'exercice des attributions 
du président du conseil des ministres pendant l'absence du géner 
de Gaulle; 1 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. fer. — La chambre d'agriculture de la Charente est autorisée 
à percevoir chaque année, à partir de 1959, une cotisation extra 
ordinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus À 
l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite d'un 
maxinum de 4 décimes 
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Art. 2. — Le produit de la perception des 4% décimes prévus à 
l'article fer est affecté au service de l'emprunt contracté par la 
chambre d'agriculture pour construire les locaux nécessaires à 
l'installation de ses services. 


art. 3. Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dn présen: décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 août 1958. 

GUY MOLLET. 

Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil des 

ministres et par délégation: 


Le ministre de l’agriculture, ’ 
ROGER HOUDET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Décret du 23 août 1958 autorisant la chambre d'agriculture de l'Ain 
; voir une cotisation extraordinaire en application de l'arti- 


a perce 
cle 545-1 du Coue rural. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de J'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et nolamment ses articles 50% et 5451; 

Vu la demande formu;ée Je à mars 1958 par la chambre d’agricul- 
ture de l’Ain et transmise par le préfet le 29 avril 1958; 

Va le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attribulions 
du pre du conseil des ministres pendant l'absence du général 
de Gaulle; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, fer, = La chambre d’agriculture de l’Ain est autorisée à per- 
cevoir chaque année, à partir de 1959, une cotisation extraordinaire 
établie sur la méme assiette que les décimes prévus à l’article 14607 
du code général des impôts, dans la limite des maxima suivants: 

9,1 décimes supplémentaires de 1959 à 1973; 

2,3 décimes supplémentaires de 1974 à 1936. 


Aït. 2, — Le produit de la perception des décimes pre à 
l'article 1er est aflecté au service des emprunts contractés par la 
chambre d'agriculture pour procéder à l'acquisition et à l’aména- 
gement du domaine de Béchanne. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, Chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 août 1958. 
GUY MOLLET. 


Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil des 
ministres et par délégalion: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY, 


Décret du 23 août 1958 autorisant la chambre d'agriculture de la 
Loire-Atlantique à percevoir une colisation extraordinaire pour son 
service de conseillers techniques et économiques, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de J’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 513-1; 

Vu la demande formulée le 11 avrii 1958 par la chambre départe- 
Méntaie d'agriculture de la Loire-Atlantique et transmise par le 
Jrélel le 19 avril 1958; 

Va le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attributions 
ere ui du conseil des ministres pendant l'absence du général 
e Laulle; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — La chambre d'agriculture de la Loire-Atlantique est 
ubrisée à percevoir chaque année, à partir de 1959, une cotisation 
f\raordinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus 
à l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite d’un 
Inixmum de 86 décimes supplémentaires. 

, Art. 2. — Le produit de ja perception des 86 décimes prévus à 
l'arlicle 1er est affecté au service des conseillers techniques e* écono- 
niques créé par la chambre d'agriculture de Ja Loire-Atlantique en 
ippication de l'article 307 du code rurai 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 août 1953, GUY MOLLET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du con:eil des 
ministres et par dé.égalion: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des Jincnees et des affaires économiques, 
ANTOINE l'INAY, 


Décret du 23 août 1958 autorisant la Chambre dénartementale 
d'agriculture de Vaucluse a Contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministr: de l'agricuiture, , 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504, 507-1 et 5%; 

Vu la délibération en dale du 20 mai 1958 de la chambre départe- 
menlale d'agriculture de Vaurlnse; 

Vu l'avis en date du 5 août 1958 de la caisse nationale de crédit 
agricole ; 

Vu le décret du 20 août 198 relatif à l'exercice des attributions 
du président du conseil des ministres pendant l'absence du général 
de Gaulle, 


Décrète : 

Art. 4er, — La chambre départementale d'agricu!ture de Vauclnee 
est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel d'Avignon un emprunt de 3 millions de francs, au 
taux annuel d'intérèt de 5,30 p. 100, remboursable en un an. 

Art. 2 — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 


Fait à Paris, le 23 août 1058. GUY MOLIET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil des 
ministres et par délégation; 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Décret du 25 août 1958 portant promotions dans l'ordre nationai 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 25 août 1958, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'agriculture, vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
date du 31 juillet 1958 portant que les promotions faites aux termes 
dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, ont été promus dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Delaire de Cambacérès (Jean-Marie-Guy), président de la Sociéts 
des steeple-chases de France, domicilié à Paris; 51 ans 10 mois de 
pratique professionneile et de services militaires. Officier du 9 août 
1950. 


M. Petit (Marcel-Arsène), inspecteur général des écoles nationales 
vétérinaires, domicilié à Paris; 54 ans 7 mois de services civils et 
militaires. Officier du 11 juillet 1947. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 23 août 1958 approuvant un avenant 
à une convention minière. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la France d'outre mer, 

Vu le décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954 portant r'zime des 
substances minérales dans les territoires d'outre-mer et les textes 
qui : ont complété et modifé; 

Vu le décret du 13 octobre 1953 portant réglementation minière 
en + eg équatoriale française et les actes qui l'ont moditié et 
compiétc ; 

Vu le décret du 25 juillet 1919 accordant à M. Barthes, en tant 
que fordüteur de la Société des gétroles d'Afrique equatoriale 
française, un permis général de recherches pour les substances 
minérales de Ja fre catégorie et approuvant la convention du 
9 mai 1919 ci-après; 

Vu la convention réglant les conditions d'exercice des droits de 
recherche éventuellement d'exploitation accordés par le dé:ret 
dun 25 juillet 1949 susvisé, passée le 9 mai 1949 entre le haut com- 
missaire de la République en Afrique équatoriale française et 
M. Barthes; 

Vu l’avenant à la convention du 9 mai 199 susvisée, signé Je 
15 mai 1958 par le haut commissaire de la République en Afrique 
équatoriale française et par M. Barthes, président directeur géné- 
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ral de la Société des pétroles d'Afrique équatoriale française, après 
avis favorable du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu la délibération n° 5/58-15209 du Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française en date du 23 juin 1%%, la délibération 
n° 61/% de l'assemblée territoriale du Moyen-Congo, en dale du 
42 juin 195%, la délibéralion n° 20/58 de l'assemblée territoriale du 
Gabon, en date du 19 juin 198, fixant comme date de départ du 
régime fiscal de longue durée, applicable à la Société des pétroles 
d'Afrique équatoriale française, la date de prise d'effet du décret 
ve l'avenant à la convention du 9 mai 1949 susvisée ; 

‘u le décret du 20 août 188 relatif à l'exercice des attributions 
du conseil des ministres pendant l'absence du géné- 
de Gaulle: 

Le comité dés mines de la France d'outre-mer consulté, 


Décrète : 

Arf. 4er, — Est approuvé l'avenant à la convention du 9 mai 
499 annexée au décret du % juillet 1949 accordant à M. Barthes, 
en tant que fondateur de la Société des pétroles d'Afrique équato- 
riale française, un permis de recherches pour les substances miné- 
rales de la première catégorie. 

Cet avenant est annexé au présent décret. 

Art. 2 — L'avenant visé à l'article 4er ci-dessus prendra effet 


le jour de la publication du présent décret au Journal officiel de 
l'Afrique équatoriale française. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du grésent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel de l'Afrique équa- 
duriale française. 

Fait à Paris, le 23 août 198. 

GUY MOLLET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil de3 
ministres et par délégation: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BENNARD CORNUT-GENTILLE., 


AVENANT 
A LA CONVENTION RÉGLANT LES CONDITIONS D'EXERCICE DES DROITS DE 


RK&CHERCHES ET ÉVENTUELLEMENT D'EXPLOITATION DE MINES ATTRIBUÉS 
A M DBARTHES PAR DÉCRET EN DATE DU 295 JUILLET 194 


Entre les soussignés: 

Le haut commissaire de la République, chef du groupe de terri- 
foires de l'Afrique équatoriale française, agissant comine représen- 
tant du groupe de territoires, 

D'une part; 

Et M. Barthes (René-Victor-Marie), domicilié à Versailles (Seine- 
et-Oise), 4, rue de Vergennes, président directeur général de la 
Société des pétroles d'Afrique équatoriale française, agissant comme 
représentant de cette société 

D'autre part, 
il est convenu et arrêlé ce qui suit, sous réserve d'approbation du 
présent avenant par décret: 

Art. 4er, — La convention conclue le 9 mai 1919 entre le haut 
Commissaire de la République, gouverneur général de l'Afrique 
équatoriale française et M. Barthes, et réglant les conditions d’exer- 
cice des droits de recherches et éventuellement d'exploitation de 
mines attribués à M. Barthes, par décret en date du 25 juillet 1949, 
est modifiée comme il est dit aux articles 2 et 3 ci-dessous. 

P Art. 2. — Est abrogé l'article 9 de la conventicn susvisée du 9 mai 

949. 
Art. 3. — Dans les articles 2, 8, 10 et 11 de la convention sus- 
visée du 9 mai 1949, le terme de « concession » est remplacé par 
celui de « permis d'exploitation et concession ». 

Art. 4 — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
officiel de l'Afrique équatoriale du présent avenant seront à la 
charge de M. Barthes. 

Fait en double original, le 15 mai 1958. 

Le haut commissaire de la République, chef 
du groupe de territoires de l'Afrique équato- 
riale française, 

BONFILS. 
Le president directeur général de la Société des pétroles 
d'Afrique équatoriale française, 
R. BARTHES, 


Décret du 23 août 1958 accordant au Bureau minier de 
Ans dr un permis de recherches minières de type 
auritanie. 


la France 
« A»en 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954 portant regime des 
gubstances minérales dans les territoires d'outre-mer, et les textes 
qui l'ont complété et modifié; 

Vu l'arrêté n° 602 du haut commissaire de Ja République, gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale française en date du 
21 janvier 1956 plaçant les substances concessibles de % catégo- 
rie sous le régime des zones réservées dans le territoire de la 
Maurilanie, 


Vu la demande du 10 décembre 1%6 présentée par le Bureau 
minier de la France d'outre-mér; 

Vu l'avis favorable émis le 19 juin 1958 par l'assemblée territo. 
riale de Mauritanie: 

Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attributions: 
du président du conseil des ministres pendant l'absence du géné 
ral de Gaulle; 

Le comité des mines de la France d'outre-mer consulté, 


Décrèle : 

Art, for, — 1] est octroyé au Bureau minier de la France d'outre- 
mer, dans les conditions prévues par le présent décret, un permis 
de recherches minières du type A valable, sous réserve des droits 
antérieurement acquis, pour ilménite, zircon, rutile et grenat, sis 
en Mauritanie 

Art. 2. — Le périmètre initial du permis, d'une superficie réputée 
égale à 2.615 kilomètres carrés, est définj comme suit: 


Limite Sud: 

Parallèle 19° 30° de latitude Nord entre deux points A et B: le 
point A étant l'intersection de ce parallèle avec le littoral atlan- 
tique (défini comme élant la laisse des plus basses eaux) et le 
point B étant situé à six kilomètres à l'Est de l'intersection dudit 
parallèle avec la laisse des plus hautes eaux. 


Limites Est et Nord: 
Du point B ci dessus défini la Courbe parallèle À la laisse des 
lus hautes eaux et située à 6 kilomètres à l'intérieur des terres, 
jusqu'a un point C, intersection de cette courbe avec la frontière 
auritanie—Rio de Oro. 


Limite Ouest: 

Frontière Mauritanie—Rio de Oro depuis le point € ci-dessus 
défini jusqu’à sa recontre (point D) avee le littoral atlantique, 

Les îles d'Arguin et Tidra situées en dehors du périmètre défini 
ci-dessus sont cependant couvertes par le permis demandé, celle 
couverture s'étendant jusqu’à la laisse des plus basses eaux autour 
de ces deux îles. 

Art. 3. — La durée du permis est de trois ans à compter de la 
date de publication du présent décret au Journal officiel de l'Afri- 
que occidentale francaise. Le permis pourra être renouvelé (rois 
fuis au plus par arrêté du chef de territoire de la Mauritanie pour 
une année chaque fois, Chacune de ces prorogations ne peut porter 
que sur une superlicie égale, au plus, à la moitié de la superlicie 
en vigueur à cette époque. 

Art. 4. — Le minimum de dépenses en travaux a’exploration et 
de recherches exigibles pendant la première période de validité du 

ermis est fixé à huit millions de francs C. F, A., dont cinq mil- 
ions pendant les deux premières années. 

Les dépenses qui auraient eté effectuées par le Bureau minier 
de la France d'outre-mer dans le périmètre défini à l'article 2 
ci-dessus depuis le 1er août 1958 seront prises en considération dans 
le montant de dépenses minimum exigé à l'alinéa précédent. 

Le minimum de dépen<es en travaux d'exploration et de recher- 
ches exigibles au cours de chacune des périodes de renouvellement 
successifs est fixé annuellement à trois 1nillions de francs C. F. A 

Art. 5. — Les dépenses prévues à l'article 4 ci-dessus seront sou: 
mises à une correction conformément à la formule: 

D >= DoI 


n 
Sd 
4 
avec T = 
n So 
dans laquelle : 
D = dépenses obligatoires corrigées. 
Do = montant des dépenses afflérent à chacune des périodes de 
validité considérée (initiale ou renouvellement). 
So = salaire minimum du manœuvre non spécialisé en vigueur 
dans la région considérée le 1er août 1958, 
ce d'années que comporte la durée de validité consi- 
Tr 


Sd = salaire minimum du manœuvre non spécialisé, dans la région 
considérée, le dernier jour de l'année pendant la périok 
considérée. 

Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officil 
de la République française et au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentaie française, 


Fait à Paris, le 23 août 1958. GUY MOLLET. 


Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil des 
ministres et par délégation: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 


Décret du 23 août 1958 portant mutation 
d'un greffier en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 23 août 1958, M. Verdon (René), greffier 
en chef de la justice de paix à compétence étendue de 4" clase 
de Man (Côte d'Ivoire), est nommé, sur sa demande, à grade égal, 
greffier en chef de la justice de paix à compétence étendue d® 
1re classe de Maradi (Niger), en remplacement de M. Blanc (Alberl), 
nommé greffier en chef de la justice de paix à compétence étendue 
de Parakou, 
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Approbation du compte administratif de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer (exercice 1957). 


Par arrété interministériel (finances et France d'outre-mer) en 
date du 16 juillet 1958, a été approuvé le compte administratif des 
recettes et des dépenses administratives de la caisse de retrailes 
de la France d'outre-mer pour 197 s’élevant, en recettes et en 
dépenses, à la somme de 51.999.451 F. 


Budget rectificatif des administratives de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1958. * 


Par arrété interministériel (finances et France d'outre-mer) du 
46 juillet 1958, ont été apwrouvées les prévisions budgétaires de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer au budget rectificatif 
de l'exercice 1958 s’élevant, en receiles et en dépenses, à la somme 
de 60.398.000 F. 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 août 1958, sont et demeurent rapportées, en ce qui concerne 
M. Pouvatchy (Léon), les dispositions de l’article 1er de l'arrêté du 
13 mars 1955. 


Inspection générale du wavail, 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 août 1958, est rapporté, en tant 27 a privé Mlle Guelfi (Lucrèce) 
de son titre d’inspecleur général du travail et des lois sociales de 
la France d'outre-mer, l'arrêté du 14 février 1956. 


Tableau d'avancement des magistrats de la France d'outre-mer, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 16 juillet 1958: 
Page 6633, 2 colonne, 2 colonne du tableau, 54e ligne, après: 
« Tableau 1958 », lire: « inscriptions en deuxième ligne », 


Page 6634, 1re colonne, 1re colonne du tableau, 2e ligne, suppri- 
mer: « Andreani (Paul) »; 2e colonne du tableau, {rs ligne, suppri- 
mer: « Halpern (Raphaël) », 3% ligne, supprimer: « Joubert (Ho- 
nuré) », 5° ligne, supprimer: « Lerat (Georges) », % ligne, après: 
« Voirin (Edmond) », lire: « inscriptions en deuxième ligne: 
MM. Andreani (Paul), Halpern (Raphaël), Joubert (Honoré), Lerot 
(Georges) »; 12e ligne, aprés: « Tableau 1958 », lire: « inscriptions 
en deuxième ligne »; Sie ligne, supprimer: « Diallo-Telli »; 
33e ligne, supprimer: « Filhouse »; 43e ligne, après: « Vautier », 
lire: « inscriptions en deuxième ligne: Diallo-Telli, Filhouse ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 58-774 du 23 août 1958 modifiant le décret n° 52-1098 
du 26 septembre 1952 fixant les conditions d'application de 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives à l'allocation 


spéciale et au fonds spétial. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l'agri- 
culture 

Vu le décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 fixant les condi- 
lions d'application de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives 
à l'allocation spéciale et au fonds spécial, et notamment ses 
articles 14 et 25; 

Vu l'avis émis par la commission consultative du fonds 
spécial dans sa séance du 21 décembre 1957; À 

Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant lab- 
sence du général de Gaulle, 


Décrète : 

Art. 4er, — A l'article 14, troisième alinéa, dernière phrase, 
du décret susvisé du 26 septembre 1952, la somme de 90.000 F 
est substituée à celle de 20.000 F. 

Art. 2. — A l’article 25, quatrième alinéa, 3°, du décret sus- 
visé du 26 septembre 1952, la somme de 50.000 F est substituée 
à celle de 50.000 F. 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de l'agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de LL a du 
| une g décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 23 août 1958. 

GUY MOLLET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du «sonceñl 
des ministres et par délégation: 
Le ministre du travail, 
PAUL- BACON. 
Le ministre des finances et des a/Jaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


MiNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 23 août 1958 portant acceptation d'un legs. 


\ 

Par décret en date du 23 août 1958, le directeur général de l'ad- 
ministration générale de l'assistance publique à Paris est autorisé 
à accepler, sous bénéfice d'inventaire, je legs universel fait par 
Mine veuve Dewailly, née Céline Briot, en son vivant dermeurant 
à Paris ‘6°), 15, rue Servandon, décédée le 2 avril 1951. 

La licitation de l'immeuble sis à Créteil, 5, rue de Bordeanx, 
sera poursuivie Sur mise à prix à fixer ultérieurement par l'admi- 
nistration des domaines de la Seine où par le tribunal. 

Toutes sommes à provenir du legs seront employées à l'achat 
de rentes françaises dont les arrérages profiteront aux fonds géné- 
naux du budget de l'assistance publique. 


Décret du 23 août 1958 portant répudiation d'un legs. 


Par décret en date du 23 août 198, le directeur de l'adminis- 
tralion généraite de l'assistance publique est autorisé à ne pas sé 
prévaloir des dispositions prises au profit de ladile admini<'ration 
gar Mile Jeanne Volle, en son vivant demeurant à Paris, 55, rue 
de l'Aube, décédée le 2% juin 1%3%5 à l'asile à Salnt-Rémy. 


Décret n° 58-775 du 25 août 1958 instituant un fonds de parti. 
cipation à la recherche scientifique en faveur des chercheur 
de l'institut national d'hygiène. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja santé publique et de la popme 
lation, du ministre des finances et des affaires éeonoimiques et 
du ministre d'Etat, 

Vu la loi du 30 novembre 1941 créant un inetitut national 
d'hygiène ; 

Vu le décret n° 47-682 du 8 avril 1947 relatif à la rémunération 
de: chercheurs de j'institut national d'hygiène ; 

Vu le décret n° 57-759 du 6 juillet 1957 portant modification 
du décret du 1% mars 1957 instituant un fonds de participation 
à la recherche scientifique ; 

Vu le décret du 20 août 1938 relatif à l'exercice des attribn- 
tiogs du président du conseil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulie ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 19, — En vue d'encourager et de récompenser les travanx 
de recherche scientifique qui concourent à lavancement de la 
science, des primes de recherches pourront être allonées, dans 
les eéonditions fixées ci-après, aux chercheurs de institut 
national d'hygiène, 

Art. 2. — Les primes prévues à larticie préc 
sur les crédits du chapilre 36-11: « Services de 
vention à l'institut national d'hygiène » du budget de la éanté 
publique et de la population, 

A ce chapitre sont en outre rattachés par voie de fonds 
de concours, virement ou rétablissement de crédits : 

a) Les bénéfices provenant de la vente ou de l'exploitation 
des brevets et inventions réalistes par les chercheurs: 


“dent sont pavées 
la santé, — Sube- 
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L) Les bénéfices provenant des contrats passés entre les 
organismes publics ou les entreprises privées d'une part, et 
l'institut national d'hygiène, d'autre part, en vue de procéder 
à des travaux de recherche appliquée et de contrôle ou d'essais 
techniques en liaison avec les travaux de recherche. 


Les modalités d'élaboration des contrats et de rattachement 
des crédits seront fixées par des textes ultérieurs. 

Art. 3. — Ont vocation à l'attribution des primes de recher- 
ches prévues par le présent décret les chercheurs de l'institut 
national d'hygiène énumérés ci-après : 

Directeurs de recherche; 

Maîtres de recherche; 

Chargés de recherche ; 

Atlachés de recherche; 

Stagiaires de recherche, 

à l'exclusion des agents à temps partiel visés à l’article 3 du 
décret n° 47-682 du 8 avril 1917 susvisé. 

Art. 4. — Le taux individuel ne peut excéder 20 p: 100 du 
traitement moyen indiciaire de la catégorie à laquelle appar- 
tient le bénéficiaire. 

Art, 5. — Les fonctionnaires inscrits à la patente sont exclus 
du bénéfice de la prime de recherche. 

Les fonctionnaires et les agents qui, en sus de leur traite- 
ment principai, percoivent des rémunérations accessoires ne 
peuvent cumuler ces rémunérations avec la prime de recherche 
au-delà d'un certain pourcentage de leur traitement indiciaire. 
Ce pourcentage, qui ne peut excéiler 60 p. 100 (prime de 
recherche comprise), est fixé par arrêté du ministre de la 
santé publique et de la population après avis du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Les rémunérations accessoires ne résultant pas d'une acti- 
vité d'enseignement publie, notamment les fonctions hospita- 
lières publiques, sont comptées pour le double de leur valeur. 


Art. 6, — Les primes sont payables en deux fractions, le 
30 juin et le 31 décembre, à la condition que les bénéficiaires 
soient encore régulièrement en fonction aux dutes de paye- 
ment. Ces attributions seront prononcées par le directeur de 
l'institut national d'hygiène, après avis d’une commission dont 
la composition sera déterminée par le comité scientifique de 
cet établissement et qui sera chargée de fixer les modalités 
d'attribution individuelle de la prime aux agents bénéficiaires. 


Art. 7. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui prendra effet du 1% jan- 
vier 1957 et sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 25 août 1958. 

GUY MOLLET 
Par le ministre d'Elat, pour le président du conseil des 
Ministres el par délégation: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 
Le ministre de l'agriculture, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre d'Elat, 
GUY MOLLET, 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Projet d'aménagement, 


Par arrèlé en date du 2% août 1958, est ordonnée la revision du 
ee) d aménagement de Ja commune de Lilebonne (Seine-Mari- 

me). 

La revision du projet d'am‘nagement sera instruile et approuvée 
dan: les conditions fixées au titre HE, livre 1er, du code de l'urbanisme 
et de l'habitalion, 


Services extérieurs. 


Par arrêlé en date du 14 août 1958, Mile de Saint-Denis (Micheline), 
œrmployé de burcau lermporaire, est nominée à l'emploi d'agent de 
burean des corps de personnels administratifs titulaires e{ tilularisée 
dans le grade correspondant à compter du {er janvier 1957, 


— 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 58-776 du 25 août 1958 portant règlement d'atdmin's- 
tration publique relatif au statut particuiier du corps des 
9 et chefs de centre des postes, télégraphes et télé- 

nes. 


Le président du conseil des minis'res, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé. 
phones, du ministre d'Etat et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 50-1534 du 12 décembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux dispositions statu- 
taires communes aux fonctionnaires des postes, télégraphes et 
téléphones ; 

Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des minis'res pendant l'absence 
du général de Gaulle ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
ler 


Dispositions générales. 


Art, {#, — Le présent statut régit le corps des receveurs et 
chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones. 

Ces fonctionnaires, sous l'autorité des directeurs régionaux et 
départementaux, sont placés à la tête de recettes ou centres. 
Le classement de ces établissements est effectué par applica- 
tion de barèmes arrêtés par le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones et revisé au moins tous les cinq ans. 


Art. 2, — Le corps des receveurs et chefs de centre des 
postes, télégraphes et téléphones comprend les grades suivants: 


Receveur et chef de centre hors série : 

Receveur et chef de centre de classe exceptionnelle; 

Receveur et chef de centre hors classe ; 

Receveur et chef de centre de {r° classe ; 

Receveur et chef de centre de ?° classe; 

Receveur et chef de centre de 3° classe; 

Receveur de 4° classe ; 

Receveur de 5° classe. 

Les grades de receveur et de chef de centre hors série et 
hors classe comprennent un seul échelon. 

Les grades de receveur et de chef de centre de classe excep- 
tionnelle comprennent deux échelons. 

Les grades de receveur et de chef de centre de 1" classe 
et de ? classe comprennent quatre échelons. 

Les grades de receveur et chef de centre de 3° classe com- 
prennent cinq échelons. À 

Le grade de reteveur de 4° classe comprend six échelons. 

Le grade de receveur de 5° classe comprend huit échelons. 


Art. 3. — Les receveurs et chefs de centre des postes, télé- 
graphes et téléphones sont respectivement chargés, sauf excep- 
tion prévue à l’article 19 ci-après, de la gestion des receltes 
et des centres postaux, financiers, télégraphiques, télépho- 
niques et radiotélégraphiques. Is assurent la direction, l'orga- 
nisation et la surveillance de leur bureau et sont respon- 
sables de la bonne marche de l'ensemble de leurs services. 


Art. 4. — Un receveur ou un chef de centre ne peut gérer 
un établissement d'une classe inférieure à celle afférente à 
son grade à moins que celte situation ne résulte de l’applica- 
ton des dispositions de l'article 1°", 2° alinéa, ci-dessus. 

Dans ce dernier cas, il peut être mis en demeure d'exercer 
une fonction correspondant à son grade dans un délai maxi- 
mum de deux ans. S'il ne pose pas sa candidature à un poste 
correspondant à son grade ou refuse celui qui lui est offert, 
sa mutation est prononcée d'oftice dans l'intérêt du service. 


Art. 5. — Sauf s'il a été provisoirement chargé d’un intérim, 
un receveur ou un chef de centre ne peut gérer un établisse- 
ment d'une classe supérieure à celle afférente à son grace 
que dans les cas suivants: 

1° Si son poste a été reclassé en application des dispositions 
de l'article (2 alinéa) ci-dessus ; 

" S'il a bénéficié d’une telle affectation faute de candidat du 
grade. 
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recoit le traitement afférent à l'échelon immédiatement 
supérieur de son grad 


e. 
I] peut être confirmé dans sa fonction et promu au grade 


correspondant dès qu'il est inscrit au tableau d'avancement et 
qu'un postulant inscrit après lui a eu la possibilité d'obtenir 
sa promotion. à 

Un an au moins après son installation, un receveur où un 
chet de centre qui gère un établissement d’une elasse supé- 
neure à celle de son grade peut être mis en demeure d'exercer 
vue fonction correspondant à son grade dans un délai maxi- 
mum de deux ans. S'il ne pose pas sa candidature à un poste 
correspondant à son grade ou refuse celui qui lui est offert, 
sa wutation est prononcée d'office dans l'intérêt du service. 


- 


TITRE Il 


Avancement. 


Art. 6. — Peuvent être promus au grace de receveur de 
f classe, au choix, les fonctionnaires titulaires de l'un des 
grades ci-dessous : 

Contrôleur ayant atteint au moins le 5° échelon ; 

Agent d'exploitation ayant atteint au moins le 6* échelon ; 
Receveur distributeur ayant atteint au moins le 6° échelon 


Art, 7. — Peuvent être promus au grade de receveur de 
4 classe, au choix, les fonctionnaires titulaires de l’un des 
grades ci-dessous: 

Receveur de % classe ayant atteint au moins le 6° échelon; 

Surveillante et surveillante comptable ; 

Contrôleur principal ; 

Contrôleur ayant atteint le 7° échelon; 

Vérificateur des services de la distri 
des dépêches ayant atteint au moins le 6° échelon et vérifi- 
cateur principal. 

Art, 8. — Peuvent être promus au grade de receveur ou de 
chef de centre de 3° classe, au choix, les fonctionnaires titu- 
aires de l’un des grades ci-dessous : 

Receveur de 4° classe ayant atteint au moins le 4° échelon ; 

Surveillante principale ; 

Surveillante et surveillante comptable ayant atteint au moins 
Je 2 échelon ; 

Secrétaire d'administration principal ayant atteint au moins 


Je 2 échelon ; + 
Contrôleur principal ayant atteint au moins le 3° échelon. 


Art. 9. — Peuvent être promus au grade de receveur ou de 
chef de centre de 2° classe, au choix, les fonctionnaires titu- 
lhires de l’un grades ci-dessous: 

a) Inspecteur ayant atteint au moins le 5° échelon ; 

b) Receveur ou chef de centre de 3° classe ayant atteint 
au moins le 4 échelon ; 

c) Surveillante principale;  . 

d) Secrétaire d'administration hors classe ; 

e) Secrétaire d'administration principal ayant atteint le 
échelon. 

La proportion des emplois de receveur ou de chef de centre 
le 2° classe susceptibles d'être attribués chaque année aux 
bnctionnaires visés aux paragraphes b, c, d et e ne peut excé- 
der 20 p. 100 du nombre total des promotions effectuées pen- 
dant la même période. 


Art. 10. — Peuvent être promus au grade de receveur ou 
te chef de centre de 1" classe, au choix, les fonctionnaires 
llulaires de l’un des grades ci-dessous : - 
lispecteur principal adjoint ayant atteint au moins le 4° éche- 
un; 

lispecteur central comptant au moins un an d'ancienneté 


1% échelon ; 
Receveur ou chef de centre de 2 classe comptant au moins 
deux ans et six mois d'ancienneté au 4° échelon. 


Aïl, 11. — Sous réserve des dispositions de l’article 19 ci- 
ipres, peuvent être promus au grade de receveur ou de chef 
de centre hors classe, au choix, les receveurs ou chefs de 
tilre de 1" classe comptant au moins trois ans d'ancienneté 
4* échelon. 


Art. 12, — Peuvent être promus au grade de receveur ou 
chef de centre de classe exceptionnelle, au choïx, les fonction- 
‘res titulaires de l’un des grades ci-dessous : 

Administrateur de 2° classe ayant atteint le 7° échelon : 

lispecteur principal comptant au moins trois ans d’ancien- 
au 5° échelon; 
eceveur ou chef de centre hors classe comptant au moins 
ans d'ancienneté dans leur grade, 


bution et du transport 


Art. 13. — Peuvent étre promus au grade de receveur ou de 
chef ae centre hors série, au choix, les fonctionnaires Utu- 
laires de l'un des grades ci-après : 

Administrateur de 1 classe ayant atteint le 3° échelon : 

Directeur départemental adjoint ayant atteint le 2 échelon ; 

Receveur ou chef de centre de classe exceptionnelle avant 
atteint le 2° échelon. 


Art. 14. — Les receveurs d’une classe déterminée peuvent 


être promus au choix chefs de centre de même classe et 
réciproquement. I] en est de même des chefs de centre deman- 
dant leur changement de spécialité aans la mème classe. 

Art. 15, — Les candidats aux divers grades de receveurs ou 
de chefs de centre doivent satisfaire, en outie, aux conditions 
fixées au tableau des filières. 

Les conditions d'ancienneté minimum fixées aux articles 6 
à 13 et 19 peuvent être augmentées par le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones à l'occasion de l'établissement ce 
ns tableau d'avancement de facon que le nombre des 
candidatures soit en rapport avec celui des vacances d'emploi 
prévues. 

Art, 16. — Pour l'établissement dun tableau d'avancement 
concernant les grades de receveur ct chef de centre hors str'e 
et de receveur et chef de cèntre de classe exceptionnelle, Ja 
commission d'avancement compélente examine, en priorité, ’a 
candidature des fonctionnaires pourvus du brevet de l'école 
häationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 17. — La durée moyenne et la durée minimum du temps 
passé dans chacun des échelons des diflérents grades de rece- 
veur ou de chef de centre sont fixées ainsi qu'il suit: 


GRADES ET ÉCHELONS PURES DURES 
moyenne. minimum, 
Receveur et chef de centre de classe 
excepiionnelle : 
fer échelon....... 2 ans mois. 2 ans 
Rereveur et chef de centre de 
ire classe: 
3 ans. 2 ans 6 mois, 
CCR... 2 ans 6 mois. 2 ans, 
| 2 ans 6 mois. 2 ans, 
Receveur et chef de centre de 
2e classe : 
d 3 ans. 2 ans, 
fer éch<lon....... 3 ans. 2 ans, 
Receveur et chef de centre de 
3e classe: 
2 ans. 1 an G mois, 
Receveur de 4e c'asse: 
Tous échelons...... 2 ans. 1 an mois. 
Receveur de 5% classe : 

Tous échelons........... 2 ans. 1 an 6 mois. 
Trrue WI 
Dispositions particulières. 

Art. 1$S., — Les administrateurs et certains fonctionnaires des 


services extérieurs peuvent, sur Jeur demande, être nommes 
dans un emploi du corps des receveurs et chefs ce centre 
d'après les correspondances figurant au tableau ci-après : 


ADMIXISTRATEURS CORPS DES RECEVELURS 
et fonctionnaires des services extérieurs. et chefs de centre. 
Insperleur général............... 
Directeur ré-ional................ Receveur ou chef de centre hors 
Administrateur de classe excep- } série et de classe exceptiya- 
nel'e. 
Directeur départemental.......... 
Administrateur de fre classe... 


Directeur départemental adjoint Îne ‘eveur ou chef de centre de 


complant au moins trois ans classe exceplionnel:e. 
d'ancienneté au 2 échelon... | 


Administrateur de % classe 


Inspecteur principal, échelon. 
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Art. 19, — Dans les recettes et centres hors série et dans 
les recettes et centres de classe exceptionnelle les plus impor- 
tants, des receveurs et chefs de centre hors classe peuvent 
être chargés des fonctions de chef de division. A ce titre, ils 


secondent, et éventuellement suppléent le receveur ou chef 


de centre sous l'autorité duquel ïls sont placés. Ils peuvent 
avoir ge spécialement la responsabilité d'une partie du ser- 
vice. Ils dirigent, coordonnent et contrôlent l’action des inspec- 
teurs centraux et inspecteurs placés sous leurs ordres, 

Ces receveurs et chefs de centre hors classe sont exclusi- 
vement recrutés par voie d'inscription au tableau d'avancement 
parmi les inspecteurs centraux justifiant au minimum de trois 
ans d'ancienneté dans le 4° échelon de leur grade; ils ne 
peuvent être appelés à gérer une recette ou un centre hors 
classe en qualité de titulaire du poste qu'après avoir figuré 
au tableau d'avancement correspondant. 

Art. 20, — La proportion maximum de fonctionnaires du corps 
des receveurs et chefs de centre suseeptibles d’être détachés 
ou mis en disponibilité est fixée à 5 p. 100 de l'effectif total 
du corps. 

TITRE IV 


Dispositions transiloires., 


Art, 21, — Les fonctionnaires du corps des receveurs et chefs 
de centre en fonctions à la date d'entrée en vigueur du pré- 
sent décret sont intégrés dans les nouveaux gross suivant le 
tableau ci-après : 


SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 


Receveur et chef de centre hors [Receveur et chef de centre hors 
série, série. 


Receveur et chef de centre de |Receveur et chef de centre de 
classe exceptionnelle. classe exceptionnelle, 


Reccveur et chef de centre hors |Rereveur et chef de centre hors 
classe. classe. 


Receveur et chef de centre ce 
4re classe, Receveur et chef de centre de 


Receveur et chef de centre de 1re classe. 
2e classe. | 


Receveur et chef de centr: dc Receveur et chef de centre de 
9e classe. 2e classe. 


Receveur et chef de centre de [Receveur et chef de centre de 
4e classe. 2° classe. 


Receveur de 5e | ReCeveur de 4° classe. 


Receveur de 6° classe.......e.. | Receveur de 5° classe. 


A l'intérieur des nouveaux grades, les intéressés seront 
répartis dans les conditions qui seront fixées par arrêté du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, du ministre 
d'Etat et du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 22, — Jusqu'au 31 décembre 1958, la condition d’ancien- 
neté fixée à l’article 11 ci-dessus ne sera pas exigée des fonc- 
tionnaires promus au grade de receveur ou de chef de centre 
de 1° classe ou inscrits au tableau d'avancement pour ce grade 
avant le 31 décembre 1957. Entre le 1% janvier 1959 et le 
31 décembre 1969, et pour les mêmes fonctionnaires, cette 
condition d'ancienneté sera abaissée à un an d'ancienneté au 
quatrième échelon. 

Pendant une période de trois années à compter de la date 
de publication du présent décret, les fonctionnaires qui ont été 

romus au grade de chef de section principal avant le 31 décem- 

re 1957 pourront être promus au grade de receveur ou chef 
de centre de classe exceptionnelle dans les conditions en 
2 antérieurement à la date de publication du présent 
écret. 

Art. 23, — Les fonctionnaires titulaires du grade de receveur 
ou de chef de centre à la date de publication du présent décret 
peuvent être promus au grade de receveur ou de chef de centre 
de 2° classe sans qu'il soit tenu compte de la proportion de 
20 p. 100 fixée à l’article 9 ci-dessus. 


Art. 24. — Par dérogation aux dispositions du premier alinéa 
de l’article 4 ci-dessus, des nominations à titre personnel de 
receveur ou de chefs de centre hors classe au grade de rece-: 
veur ou chef de centre de classe exceptionnelle pourront inter- 
venir sans changement d'affectation, avant le 31 décembre 1959, 


dans la limite de l'effectif mg re Ces nominations seront 
faites dans l’ordre du tableau d'avancement. 

Les bénéficiaires de ces nominations à titre personnel devront 
assurer les fonctions correspondant à leur nouveau grade dans 
un délai maximum de trois ans. S'ils refusent tous les postes 
disponibles qui leur seront offerts, leur mutation pourra être 
prononcée d'office dans l'intérêt du service, à l'expiration du 
délai de trois ans prévu ci-dessus. 

Tant qu'ils re seront pas installés dans un poste rorrespon- 
dant à leur grade, ils ne pourront postuler aucun emploi 
d'avancement. 

Art, 25. — Pour l’application du présent statut, la situation 
administrative des personnels intéressés sera appréciée au 
1er janvier 1956. 

Art, 26. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre d’Etat et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1958. 

GUY MOLLET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil 
des ministres et par délégation: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMA3. 
Le ministre de l'agriculture, ministre des [finances 
et des affaires économiques par intérim, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 


Décret n° 58-777 du 25 août 1958 portant règlement d’admi. 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps des inspecteurs des postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé. 
Dre du ministre d'Etat chargé de la fonction publique et 
e la réforme administrative et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
munes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-1534 du 12 décembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux dispositions statu- 
taires. communes aux fonctionnaires des postes, télégraphes et 
téléphones ; 

Vu le décret n° 51-855 du 5 juillet 1951 ges règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particu- 
lier du corps interministériel des ingénieurs des télécommur- 
nications et des corps provisoires d'ingénieurs des postes, télé- 
graphes et téléphones et de la radiodiffusion française. 

Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant 
l'absence du général de Gaulle ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Titre 


Dispositions générales. 


Art. er, — Le présent statut régit les fonctionnaires du corps 
des inspecteurs des postes, télégraphes et téléphones. 

Ces fonctionnaires participent, dans les services extérieurs, 
notamment à la mise en œuvre des moyens d'action en per- 
sonnel et en matériel du service auquel ils appartiennent, à 
la conduite des travaux et recherches techniques et à l’appli- 
cation des réglementations concernant les divers services que 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones assure 
ou Pers elle prête son concours. 

Dans les services importants, les inspecteurs centraux coor- 
donnent et orientent l’action des inspecteurs. 

Les inspecteurs sont appelés à effectuer personnellement cer- 
tains travaux nécessitant des connaissances particulières. 

Les fonctionnaires du corps des inspecteurs peuvent assurer, 
éventuellement, la suppléance du receveur ou chef de centre 
sous l'autorité duquel ils sont placés. 

Art. 2. — Le corps des inspecteurs comprend les grades 
d'inspecteur central et d’inspecteur. 

Le grade d’inspecteur central comprend quatre échelons. 

Le grade d’inspecteur comprend sept échelons auxquels 
s’ajoute l'échelon unique d’inspecteu élève. 
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a. Art. 8. — Les inspecteurs élèves ayant échoué à l'un des 
TITRE II examens éliminatoires subis au cours du stage sont, après avis 
du jury d'examen, soit réintégrés dans leur cadre d'origine 
Recrutement. s'ils avaient déjà la qualité de titulaire, soit nommés 


Art. 3. — Les inspecteurs élèves sont recrutés au concours 
dans les conditions ci-après: 


je Un premier concours est ouvert aux candidats âgés de 
vingt-sept ans au plus au 1* janvier de l'année du concours 
remplissant les conditions fixées à l’article 23 de la loi du 
4, octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires 
el titulaires, soit de l’un des diplômes exigés pour se présenter 
au premier concours d'entrée à l’école nationale d'adminis- 
tralion, soit du baccalauréat en droit, soit de deux certificats 
d'études supérieures de lettres ou d’un certificat d'études eupé- 
reures de sciences, compte tenu des titres reconnus équiva- 
Jents en vue de l'obtention d'une licence. 

Toutefois, les candidats qui ne sont titulaires que de la 
première partie du baccalauréat en droit ou d’un seul certificat 
d'etudes supérieures de lettres uvent aussi être autorisés 
à prendre part aux épreuves. Mais, en cas de succès au 
concours, ils ne peuvent être nommés inspecteurs élèves que 
s'ils obtiennent respectivement, avant le 31 décembre de l'an- 
nee qui suit celle du concours, la deuxième partie du bacca- 
lauréat en droit ou un deuxième certificat d’études supérieures 
de lettres. 

Tous ces candidats peuvent bénéficier des reculs de limite 
d'ige pour services militaires et charges de famille prévus 
par la législation en vigueur; 

20 Un deuxième concours est réservé aux secrétaires admi- 
nistratifs, contrôleurs principaux et contrôleurs, contrôleurs 
principaux et contrôieurs des installations électromécaniques. 


Ces candidats doivent avoir obtenu, à l’occasion de la der- 
nitre notation annuelle, une note chiffrée n’entraînant pas 
de retard dans l’avancement d’échelon, être âgés de trente-deux 
ans au plus âu 1* janvier de l’année du concours et compter, 
à la même date, au moins quatre ans et six mois de services 
effectifs accomplis en qualité de titulaire dans l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, le temps légal de 
service militaire venant, le cas échéant, en déduction des 
quatre ans et six mois de services exigés. 

Le même nombre de places est offert pour chacun des deux 
concours. Eventuellement, les places disponibles du fait de 
l'insuffisance du nombre d'admissions prononcées à la suite de 
l'un de ces concours peuvent être attribuées, dans la limite du 
dixième du nombre total de places offertes, aux candidats ayant 
pris part à l’autre concours. 

Les concours organisés pour le recrutement des inspecteurs 
élèves féminins sont distincts de ceux ouverts aux candidats 
masculins. La proportion des places offertes à chaque concours 
est fixée par le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
er tenant compte des exigences du service et de la nature et 
des conditions d’exercice des fonctions. 


Art. 4. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
arrète les listes des candidats autorisés à prendre et aux 
(preuves des concours visés à l’article 3 et approuve les listes 
des candidats admis à ces concours. 

Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones 
îxe les modalités d'organisation de ces concours, la nature et 
le programme détaillé des épreuves. 


_ Art. 5. — Les candidats recrutés au titre de l'article 3 
1°, 2e alinéa) qui, après admission au concours, justifient dans 
l délai fixé de l'obtention de la deuxième partie du baccalau- 
eat en droit ou d’un deuxième certificat d'études supérieures 
de lettres sont nommés inspecteurs élèves à la date d’ouver- 
ture du prochain stage organisé à l'intention des candidats 
ädmis au concours prévus par l'article 3 (1°). 

Ceux qui n’obtiennent pas ce diplôme en temps utile perdent 
le bénéfice de leur admission au concours d’inspecteur élève. 
Is peuvent toutefois être nommés contrôleurs s'ils en formulent 
älors la demande, 


Art, 6. — Les inspecteurs élèves effectuent un stage d’une 
durée de deux ans pendant lequel ils suivent, au centre d’en- 
seignement des postes, télégraphes et téléphones, des cours 
Sinctionnés par des examens éliminatoires. 

Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones 
fre le règlement intérieur du centre d'enseignement. 


Art. 7. — Pendant la durée de leur stage, les inspecteurs 
{lives sont soumis aux dispositions du chapitre II du décret 
du 13 septembre 1949 modifié fixant les dispositions communes 
äpplicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat. Leur situa- 
lon est réglée, sur tous les autres points, par le présent statut 
tt par l'arrêté prévu à l’article 6 ci-dessus. 


contrèleurs ou contrôleurs des installations électromécaniques, 
au rang que leur confère l'ancienneté acquise depuis leur nomi- 
nation en qualité d'inspecteur élève, soit licenciés. 


Art. 9. — Les inspecteurs élèves ayant échoué aux épreuves 
de l'examen de fin de stage peuvent, après avis de la commis- 
sion administrative paritaire compétente, bénélicier d'une pro- 
longalion de stage, d'une durée maximum de six mois, à l'issue 
de laquelle ils subissent une seconde fois les épreuves de 
l'examen. 

Ceux qui n’ont pas été admis à prolonger leur stage et ceux 
qui subissent sans succès les épreuves du second examen sont, 
après avis de la même commission, soit réintégrés dans leur 
cadre d’origine s'ils avaient déjà la qualité de titulaire, soit 
nommés et titularisés en qualité de contrôleur ou de contrôleur 
des installations électromécaniques, au rang que leur confère 
l'ancienneté acquise depuis leur nomination en qualité d'ins- 
pecteur élève, soit licenciés. 


Art. 10. — Les inspecteurs élèves ayant subi avec succès 
l'examen de fin de stage sont nommés et tilularisés inspec- 
teurs. 

Toutefois, les inspecteurs élèves recrutés dans les conditions 
fixées à l'article 3 (1°) ne peuvent être nommés et titularisés 
inspecteurs avant d'être en possession, soit de l'un des diplômes 
exigés pour la mn au premier concours d'entrée à 
l'école nationale d'administration, soit de trois certiticats 
d’études supérieures de sciences dont un, au moins, intéressant 
la technique des télécommunications. 

Ceux qui, en fin de stage, ne remplissent pas cetle condition 
demeurent inspecteurs élèves et disposent, pour obtenir le 
diplôme exigé, d’un délai expirant le 31 décembre de l’année 
qui suit celle de la fin normale du stage. Ce délai peut être 
augmenté d’une année, par désision du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, pour empèchement resultant d'un 
cas de force majeure. 


A l'expiration du délai accordé en application de l'alinéa pré- 
cédent et faute d'avoir obtenu le diplôme exigé, les intéressés 
sont nommés et titularisés dans le grade de contrôleur on de 
contrôleur des installations électromécaniques au rang que leur 
confère l'ancienneté acquise depuis leur nomination en qualité 
d'inspecteur élève. Ceux qui refusent cette nomination sont 
licenciés. 

Pendant les délais octoyés en application du présent article 
les inspecteurs élèves reçoivent une affectation provisoire et par- 
ticipent à l'exécution du service. 


Art. 11. — Les inspecteurs élèves sont nommés au {7 échelon 
du grade d'inspecteur et reçoivent, à cet échelon, une ancien- 
reté égale à la durée normale du stage. 


Art. 12. — La participation des candidats au concours prévu 
à l’article 3 (1°) est subordonnée à la souscription par les 
intéressés de l’engagement de rester au service de l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones pendant une durée 
minimum de huit ans et de verser au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, en cas de rupture de cet 
engagement plus de trois mois après la date de nomination 
en qualité d’inspecteur élève, une indemnité éga'e au montant 
du traitement, y compris l'indemnité de résidence, perçu pen- 
dant le stage ou jusqu’à la cessation de fonctions si celle-ci 
intervient avant la fin du stage, sans préjudice des sanctions 
disciplinaires applicables eu cas d'abandon de fonctions. 

Cet engagement reste valable en cas de nomination en qualité 
de contrôleur ou de contrôleur des installations électroméca- 
niques en vertu des dispositions des artic:es $, 9 et 10, mais 
sa durée est alors limitée à quatre ans. 

Le Hcenciement prononcé au titre des articles 8, 9 et 10 
ainsi que toute cessation définitive de fonctions consécutive 
à une démission, à une radiation des cadres par licenciement 
ou à une mesure disciplinaire ne mettent pas obstacle à Ja 
mise en recouvrement de l'indemnité prévue au premier alinéa 
du présent article. 


Art. 13. — Les ingénieurs élèves qui n’obtiennent pas, À 
l'issue soit de l’année préparatoire, soit de l’une äes deux années 
d’études normales à l’école nationale supérieure des télécom- 
munications, les notes moyennes exigées peuvent, s'ils ne 
possèdent pas déjà la qualité de fonctionnaire dans un autre 
cadre, être nommés et titularisés en qualité d'inspecteur dans 
les conditions fixées à l'article 14 du décret du 5 juillet 19541 
susvisé, Les intéressés prennent rang dans le corps des ins- 
rs ou du jour de leur nomination en qualité d'ingénieur 


Insjccteur 
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TirRe 
Avancement. 


Art. 14. — Peuvent être pe au grade d'inspecteur cen- 
tral, apres inscription au tableau d'avancement, les inspecteurs 
se trouvant depuis trois ans au moins au seplième échelon 
de leur grade. 

Ces candidats doivent, en outre, remplir les conditions de can- 
d'idature prévues au tableau des filitres. 


La duree d'ancienneté minimum fixée au premier alinéa du 


présent article peut étre augmentée par le ministre des es, 
télégraphes et téléphones à l'occasion de l'établissement de cha- 
4 tableau d'avancement, de facon que le. nombre de candi- 
datures soit en rapport avec celui des vacances d'emplois 
prévues. 

Art, 15, — Ta durée moyenne et la durée minimum du temps 
passé dans chacun des échelons des différents grades prévus à 
l'article 2 du présent décret sont fixées ainsi qu'il suit: 


GRADES ET EMPLOIS 
Inspecteur central: 
00 0 3 ans. 2 ans 6 mois. 
2 ans mois. 2 ans. 
4er échelon........ 2 ans. 
{n<pecteur : 
3 ans. 2 ans G mois. 
échelon 3 ans. ans 6 mois. 
4e ee | 2 ans 6 mois. 2 ans. 
2 ans. 1 an 9 mois. 
2 ans. 1 an 9 mois. 
2 ans. 1 an 9 mois. 
TITRE IV 
Dispositions particulières. 
Art. 16. — Les nominations aux différents emplois du corps 


des inspecteurs ainsi que les titularisations correspondantes sont 
ronhoncées par arrêté du ministre des postes, télégraphes et 
sléphones. 

Art. 17. — La proportion maximum de fonctionnaires du corps 
des inspecteurs susceptibles d'être détachés ou mis en dispo- 
nibilité est fixée à 5 p. 100 de l'effectif total du corps. 

Aucun de ces fonctonnaires ne peut être placé en position 
de détachement avant d'avoir accompli au moins un an de ser- 
vices en qualité de titulaire dans le corps des inspecteurs. 


V 
Disposilions transitoires. 


Art. 18. — Les inspecteurs adjoints en fonctions qui. à la 
date d'entrée en vigueur du présent décret, n’ont pas bénéticié 
des dispositions du premier alinéa de l'article 22 du décret 
n° 51-12X4 du 6 novembre 1951 prendront le grade d'’inspec- 
teur. Leur avancement sera fixé à compter de leur titularisa- 
tion, par application de l'article 15 ci-dessus. 

Art, 19. — Jes fonctionnaires du corps des inspecteurs, en 
fonctions à la date d'entrée en vigueur du présent décret et 
qui ne bénéficient pas des dikpositions de l'article 18, sont 
intégrés dans les nouveaux grades suivant le tableau ci-après: 


SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 


Ctef de section principal... 
Che! de Inspecteur cen‘ral. 


Inspecteur Inspecteur élève. 


A l'intérieur des nouveaux grades, les intéressés seront 
répartis dans les conditions qui seront fixées par arrêlé du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, du ministre 
d'Etat et du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 20, — Pour les trois premiers concours d'accès à l'em- 

oi d'inspecteur élève qui seront organisés après la publica- 
ion du présent décret, Ja limite d'âge de trente-leux ans 
révue À l'article 3 (2°) ci-dessus est portée à trente-cinq ans. 
our les deux premiers concours, l'ancienneté de service pré- 
vue à l'article 3 (2°) est fixée à trois ans et six mois. 


Art. 21, — Les secrétaires d'administration pourront faire 
acte de candidature au concours prévu à l'article 3 (2°) ci-des- 
sus, s'ils remplissent les conditions fixées audit article. 

Art. 22. — Les candidats admis à un concours d’inspecteur 
élève antérieur à la date de publication du présent décret 
seront nommés et titularisés dans les conditions fixées par les 
dispositions statutaires précédemment en vigueur. 

Aït. 23. — Pour l'application du présent statut, la éitua- 
tion administrative des personnels intéressés sera appréciée au 
{7 janvier 1956. 

Art. 24. — Le décret n° 51-1284 du 6 novembre 1951 portant 
règlement d'administration publique pour la fixation du statut 
particulier du corps des inspecteurs des postes, télégraphes 
et téléphones est abrogé. 

Art. 25. — Le ministre des pastes, télégraphes et téléphones, 
le ministre d'Etat et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1958. GUY MOLLET. 

Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil des 
ministres et par délégation: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le ministre de l'agriculture, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
ROGER HOUDET.. 


Le ministre  d'Efat, 
GUY MOLLET, 


Décret n° 58-778 du 25 août 1958 portant règlement d'adminis. 
tration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps des personnels administratifs supérieurs des Services 

extérieurs des postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du ministre d'Etat et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 50-1534 du 12 décembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux dispositions stalu- 
täires communes aux fonctionnaires des postes, télégraphes et 
téléphones ; 

Vu le décret n° 58-777 du 25 août 1958 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut 
du corps des inspecteurs des postes, télégraphes et téléphones; 

Vu le décret du 29 août 1958 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décréte : 
TirRe Ier 


Disposilions générales. 


Art, fe, — Le corps des personnels adrministratifs supérieurs 
des services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones 
assure, cogcurremment avec des fonctionnaires du corps inter- 
ministériel des ingénieurs des télécommunications, la direc- 
tion, l’organisation et la surveillance de tous les services exlé- 
rieurs de l’administration des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 2. — Le corps des personnels administratifs supérieure 
des services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones 
comprend les grades suivants: 

Directeur régional; 

Directeur départemental; 

Directeur départemental adjoint; 

Inspecteur principal; 

Inspecteur principal adjoint. 

Le grade de directeur régional comprend deux échelons. 

Le grade de directeur départemental comprend trois éche:ons. 
s Le grade de directeur départemental adjoint comprend deux 

chelons. 

Le grade d’inspecteur principal comprend cinq échelons. 

Le grade d'inspecteur principal adjoint comprend six échelons. 

En outre, les grades d’inspecteur principal et d’inspecteur 

rincipal adjoint comportent respectivement un et deux éche- 
ons provisoires dans les conditions fixées au décret n° 57-233 
du 27 février 1957 relatif À la fixation et à la revision du classe: 
ment indiciaire de certains grades et emplois des personnels 
civils de l'Etat, 
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art. 3. — Les directeurs régionaux sont chargés de la direc- 
ion des services du personnel, de la poste, des bâtiments et 
des transports, de la comptabilité et des services financiers de 
ha région à la tête de laquelle ils sont placés. A ce titre, ils ant 
suturité sur les directeurs départementaux relevant de leur 
ngion et exercent un contrôle permanent sur leur gestion. Ils 
sut, en outre, personnellement chargés de l'organisation et 
de la surveillance des centres régionaux. 

Le directeur régional chargé des services ambulants assure, 
i l'égard de l'ensemble des services ambulants et compte tenu 
cu caractère particulier de ces services, des fonctions analogues 
à celles dévolues aux directeurs régionaux. 

Les directeurs régionaux sont ordonnateurs secondaires. 

Art. 4. — Sous l'autorité du directeur régional et de l’ingé- 

nieur en chef des télécommunications, directeur régional des 
tscommunications, et sous réserve des attributions propres 
à ces chefs de service régionaux, les directeurs départementanx 
sont chargés de la direction, de l'organisation et de la surveil- 
lance de l’ensemble des services postaux, CR et 
técphoniques fonctionnant dans le département à la tête duquel 
ils Sont lacés. 
Saus l'autorité du directeur régional chargé des eervices 
zmbulants, les directeurs placés à la tête d’une ligne de bureaux 
ambulants assurent, compte tenu du caractère particulier de 
ces services, des functions analogues à celles confiées aux direc- 
teurs départementaux. 4 

Les directeurs placés à la tête des services spéciaux fone- 
tionnant à Pans assurent, compte tenu du caractère particulier 
de ces services, des fonctions analogues à celles contiées aux 
directeurs départementaux; ils sont, en outre, ordonnateurs 
secondaires. 

Art. 5. — Les directeurs départementaux adjoints sont char- 
gés, par délégation du chef de service auprès de qui ils sont 
placés, de l’organisation et de la surveillance des travaux 
d'ordre administratif effectués dans les divers services de la 
drection, Ils participent aux éludes relatives à l'amélioration 
du fonctionnement des services et assurent, le cas échéant, 
la coordination des travaux entrepris à cet eflet. Dans les direc- 
tions départementales, ils remplacent le chef de service en cas 
d'absence ou d’empêchement de celui-ci. 

Art. 6. — Sous l'autorité du chef de service sous les ordres 
de qui ils se trouvent placés ou de son délégué, les inspecteurs 
principaux sont chargés de procéder sur place aux contrôles 
vu aux études d'organisation et à des inspections portant sur 
h gesion des receveurs et chefs de centre. Ils participent à 
l'étude des pren et à la direction des opérations de cons- 
tructon et d'entretien des circuits et des opérations de mon- 
age et d'entretien des installations de télécommunications 
ainsi qu'à l’organisation et au contrôle du service des bâti- 
ments et du service automobile. Ils procèdent aux enquêtes, 
suppléent les chefs de services régionaux ou départementaux 
dans les mes avec les autorités locales et les usagers et 
à défaut de directeur départemental adjoint, remplacent le chef 
de service départemental absent ou empêché. 

Art. 7, — Dans les services administratifs, les inspecteurs 
prnc'paux adjoints sont chargés, sous l'autorité du chef de 
&rvice sous les ordres de qui ils sont placés ou de son délégué, 
de l'instruction des affaires et de l'élaboration des projets de 
à leur donner. Ils contrôlent l'application des diverses 
glementations, des instructions de Kadministration centrale et 
# toutes les directives données aux services d'exécution. Ils 
krlicipent à la gestion du personnel et effectuent sur pièces 
bules études on enquêtes et tous contrôles de la gestion des 
tteeveurs et chefs de centre. D'une manière générale, ils ont, 
bour le service qui leur est confié, la charge de tout ce qui 
‘incerne l’organisation et Je fonctionnement des services régio- 
Taux, départementaux ou spéciaux selon le cas. 

Dans les services d’études techniques, les inspecteurs prin- 
paux adjoints sont chargés d’études telles que : mise au point 
de schémas de principe et de plans d'équipement, mise au 
nt des méthodes d'entretien et contrôle de leur efficacité, 
‘lude des incidents d'exploitation dus à des causes techniques. 
ls participent à l'établissement des marchés et des cahiers 
des charges pour la fourniture du matériel et à la réception 
Œs travaux et des fournitures ainsi qu'à l'étude détaillée, la 
lise au point et la surveillance de la réalisation des projets 
tablis par les constructeurs ou les ateliers de l’administration. 
Is exercent ces attributions d’après les instructions et sous 
* contrôle du chef de service régional, départemental ou spé- 
tal sous les ordres de qui ils sont placés ou de son délégué. 
ls peuvent être appelés à diriger, tout en y participant, les 
lavaux d'une section de laboratoire, 

Enfin, dans les services d'enseignement, les inspecteurs prin- 
aux adjoints sont essentiellement chargés de dispenser 
lnseignement professionnel aux fonctionnaires nouvellement 
Rcrulés. Dans l'intervalle des sessions des cours profession- 
ds. les intéressés sont utilisés soit dans les services adminis- 
ilfs, soit dans jes recettes ou centres. 


II 
Recrutement. 


Art. 8, — Les inspecteurs principaux adjoints des services 
administratifs, des services d'études techniques et des ser- 
vices d'enseignement sont recrutés par voie de concours dis- 
tincts parmi les inspecteurs comptant, au 1% janvier de 
l'année du concours, une ancienneté minimum de un an au 
uatrième échelon de leur grade et ayant obtenu, à l'occasion 
e la dernière notation annuelle, une note chiffrée n'entrai- 
nant pas de retard dans l'avancement d'’éche:on. Les candi- 
dats au concours relatif aux services d’études techniques 
doivent, en outre, appartenir à la branche des télécommuni- 
cations. 
Nul ne peut se présenter lus de trois fois à chacun des 
concours visés à l'alinéa précédent. Toutefois, les candidats 
qui, après avoir participé à l'ensemble des épreuves, ont 
obtenu, au moins une fois, les notes minimum exigées par le 
règlement du concours, peuvent faire acte de candidature une 
quatrième fois au concours considéré. 


Art. 9. — Les élèves de l'école nationale supérieure des 
postes, télégraphes et téléphones sont recrutés par voie de 
concours parmi : 

Les inspecteurs principaux adjoints; 

Les inspecteurs et les attachés d'administration de 3° classe 
comptant, au 1* janvier de l’année du z+oncours, une ancien- 
neté minimum de un an au troisième échelon de leur grade, 


Les candidats doivent, en outre, ne pas avoir dépassé, à 
cette même date, l’âge de quarante ans et avoir obtenu, à 
l'occasion de la dern'ère n£tation annuelle, une note chiffrée 
n’entraînant pas de retard dans l'avancement d'échelon. 

Nul ne peut se présenter plus de trois fois au concours, 
Toutefois, les candidats qui ont été admis, au moins une fois, 
à participer aux épreuves orales, peuvent faire acte de can- 
didature une quatrième fois. 

A leur entrée à l’école, les inspecteurs et les attachés d'admi- 
nistration sont nommés inspecteurs principaux adjoints. Tous 
les élèves conservent ce grade pendant la durée des études 
fixée à trois années, 

Le brevet de l'école nationale supérieure des postes, télé- 

aphes et téléphones est délivré aux élèves ayant obtenu, à 
‘issue du temps de scolarité, la note moyenne exigée par le 
règlement de l’école. 


Art. 10, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
fixe, par arrêté, les modalités d'organisation des concours 
visés aux articles 8 et 9 ainsi que la nature et le programme 
détaillé des épreuves, arrête les listes des candidats autorisés 


À prendre part à ces concours et approuve les listes des 
candidats admis 
III 
Avancement. 


Art. 11. — Peuvent être promus inspecteurs principaux, au 
choix, les inspecteurs principaux adjoints ayant atteint !e 
quatrième échelon de leur grade; toutefois, cette condition 
n'est pas imposée aux inspecteurs principaux adjoints pour- 
vus du brevet de l’école nationale supérieure des postes, 
télégraphes et téléphones. 

La moitié des emplois d'inspecteur principal devenus vacants 
du 1* janvier au 31 décembre de chaque année est réservée 
aux inspecteurs pr:nCipaux adjoints pourvus du brevet de l’école 
nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones, sauf 
insuffisance du nombre de ces condidsts, 


Art. 12. — Peuvent être promus directeurs départementaux 
adjoints, au choix, les inspecteurs principaux comptant trois 
ans au moins d'ancienneté au cinquième échelon de leur 


grade. 

Art, 13. — Peuvent être promus directeurs départementaux 
au choix, les fonctionnaires pourvus du brevet de l'école natio- 
nale supérieure des postes, télégraphes et téléphones et titu- 
laires des grades suivants : 

Administrateur de 1" classe ; 

Directeur départemental adjoint ; 

Administrateur de 2 classe avant atteint le septième échelon * 

Inspecteur principal comptant au moins deux ans d'ancien- 
neté au quatrième échelon, cette condition étant abaisste de 
la durée des services militaires ayant donné lieu à rappel 
dans un grade autre que celui d'inspecteur principal. 


Toutefois, lorsque neuf promotions ont été prononcées au 
profit des fonctionnaires visés au 1* paragraphe du présent 
article, une promotion peut être opérée, au choix, au béné- 
fice d’un fonctionnaire non pourvu du brevet de l’école natio- 
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nale supérieure des postes, télégraphes et téléphones, titu- 


laire de l’un des grades suivants: 

Administrateur de classe : 

Directeur départemental adjoint; 

: Administrateur de 2° classe ayant atteint le septième éche- 
on; 
Inspecteur principal comptant au moins trois ans d’ancien- 
neté au cinquième échelon. 

Pour les promotions au grade de directeur dans les services 
ambulants, il peut être dérogé aux règles fixées à l'alinéa 
précédent en ce qui concerne le cycle des promotions. 

Art. 14. — Les directeurs régionaux sont choisis parmi les 
fonctionnaires titulaires de l’un des grades ci-après : 

Administrateur de classe exceptionnelle : 

Administrateur de 1 classe ayant atteint le troisième éche- 


n, 

Directeur départemental ayant atteint le troisième échelon. 

Art. 15. — Les fonctionnaires visés aux articles 11, 12 et 13 
doivent, en outre, remplir les conditions fixées au tableau 
des filières. 

Les conditions d'ancienneté minimum fixées auxdits arti- 
cles peuvent être augmentées par le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones à l’occasion de l'établissement de chaque 
tableau d'avancement, de facon que le nombre de candidatures 
soit en rapport avec celui des vacances d'emploi prévues. 

Art. 16. — La durée moyenne et la durée minimum du temps 

ssé dans chacun des échelons des différents grades prévus 

l'article 2 sont fixées ainsi qu'il suit: 


GRADES ET EMPLOIS 
Directeur régional: 

| ENS 6 TROIS. 2 ans, 
Directeur départemental: 

2e ans 6 mois. 2 ans. 

Directeur départemental adjoint : 


Inspecteur principal: 
D'OR. 


9 ans 6 mois. 
2 ans 6 mois. 
2 ans. 


3 ans. 
3 ans. 


4 échelon... | 2 ans 6 Imois. 2 ans, 
Inspecteur principal adjoint: 

4e échelon... 2 ans 6 mois. 2 ans, 

2e échelon sc... nn. 2 ans, 1 an 6 mois. 

1 an. 1 an. 


TITRE IV 
Dispositions particulières. 
Art. 17. — Pour l'application des dispositions de l’article 124 


de la loi du 19 octobre 1946, la proportion maximum de fonc- 


tionnaires régis par le présent décret susceptibles d'être placés 
en position de détachement ou de disponibilité est fixée à 
5 p. 100 de l'effectif total des fonctionnaires du corps considéré. 

Aucun de ces fonctionnaires ne peut être placé en position 
de détachement avant d'avoir accompli au moins un an de 
service dans son corps. 

Art. 18. — Les administrateurs peuvent être nommés dans 
un emploi de directeur départemental ou d'inspecteur principal 
d'après les correspondances fixées au tableau ci-après : 


SERVICES CENTRAUX SERVICES EXTÉRIEURS 


Administrateur de classe excep-| Directeur départemental, 


tionneile. 
Atdmini trateur de classe... Inspecteur principal. 


Art. 19, — Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du 
décret n° 30-1534 du 12 décembre 1950, les nominations au grade 
d'inspecteur principal adjoint sont prononcées à l'échelon de 
début de ce grade. 

Art. 20. — Les nominations aux différents emplois du corps 
des personnels administratifs supérieurs des services extérieurs 
sont prononcées par arrèté du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones. 


TITRE V 
Dispositions transitoires, 


Art. 21. — Les fonctionnaires du corps des personnels admi. 
nistratifs supérieurs en fonctions à la date d'entrée en vigueur 
du présent décret sont intégrés dans les nouveaux grades sui. 
vant le tableau ci-après: 


SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 


Directeur régional. 
Directeur départemental. 
Directeur départemental adjoint 


Directeur TÉGIONAL. 
Lirecteur départemental.......... 
Directeur départementàl adjoint. 


Inspecteur principal........ ...... |Inspecteur principal. 
Chef de section des services | 

nsrecteur 
Inspecteur instructeur........ Inspecteur principal adjoint. 
Inspecteur d'études des télécom- 


Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
du ministre d'Etat et du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera les conditions de répartition des intéressé 
dans les échelons fixés au présent décret et dans les échelons 
provisoires prévus à l'égard des inspecteurs principaux adjoints 
et des inspecteurs principaux pourvus du brevet de T'ecui 
nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones x 
décret n° 57-253 du 27 février 1957 relatif à la fixation eti 
la revision du classement indiciaire de certains grades 4 
emplois des personnels civils de l'Etat. 

Art. 22, — A titre transitoire, pendant une période de tros 
ans à compter de la date de publication du présent décret 
si les nécessités du recrutement l'exigent, la condition dar 
cienneté exigée des candidats au grade d'inspecteur principd 
adjoint pourra être abaissée par arrêté du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, sans toutefois que cette conditim 
puisse être inférieure à un an d'ancienneté au 3° éche.on dt 
grade d’inspecteur, 

Les fonctionnaires promus dans les conditions précédentes 
seront nommés à l'un des échelons provisoires prévus ül 
décret n° 57-253 du 27 février 1957 relatif à la fixation et à h 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplos 
des personnels civils de l'Etat. Is ne pourront être nomme 
au premier échelon normal du grade que lorsque la durit 
des services accomplis dans un échelon provisoire ajoutée à 
la durée des services accomplis en qualité d’'inspecteur leur 
aurait permis de remplir les conditions fixées à l'article 8 du 
présent statut. 

Art. 23. — Pendant une période de trois ans à compter de 
la date de publication du présent décret, les inspecteurs pri 
cipaux adjoints comptant un an d'ancienneté au troisième cche- 
lon pourront être promus inspecteurs principaux. 

Art. 21. — Pour l'application du présent décret, la situation 
administrative des personnels intéressés sera appréciée al 
1% janvier 1956. 

Art. 25. — Le décret n° 51-1481 du 26 décembre 1951 por 
tant règlement d'administration publique pour la fixation di 
statut particulier du corps des personnels administratifs supe 
rieurs des services extérieurs des postes, télégraphes et télé 
phones, modifié par le décret n° 56-145 du 30 avril 1956, es 
abrogé. 

Art. 26. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre d'Etat et le ministre des finances et des affairés 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d? 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officwl 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 août 1958. GUY MOLLET. 


Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil d's 
ministres et par dékégation: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le ministre de l’agriculture, ministre des finance 
et des affaires économiques par intérim, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Dépôt de rapport. 


Le président de l’Assemblée de. l'Union française a reçu de 
M. Antonini un rapport, fait au nom de la commission des affaires 
financières, sur Ja demande d'avis (ne 233, session 1957-1958) trans- 
mise par M. le président dn conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
é'évation du plafond des émissions de pièces divisionnaires en Nou- 
velle-Calédonie. 

Ce rapport sera annexé au procès-verbal de la séance du 59 mai 


‘Il sera imprimé sous le n° 235 et distribué. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance d'Israël. 


Les importa'eurs de produits originaires et en provenance d'Israël 
sont informés de l'existence de reliquats sur Îles postes suivants 
mis en répartition selon la PT de l'examen simullané par 
l'avis aux importateurs du 14 décembre 1957: 


| NuMEROS 
du PRODUITS 
7 + | tarif douanier. 
10 05-04 B. Boyaux. 
24 Divers. Tissus, vêtements et sous-vêtements de toutes 
sortes « V ». 
32 Ex 85-24. Electrodes pour soudure « V »., 
37 Ex 33-06, Vernis à ongles. 
42 90-19 B a. Dents artilicielles « V ». 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licenres d'importation 
é'ablies sur formule AC pourront être déposées à l'office des changes 
(3% sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès 
la date de publication du présent avis au Journal officiel, Elles 
devront être accompagnées d'une facture pro forma en double 
exemplaire, établie par les fournisseurs étrangers et, pour les pro- 
duits marqués de la lettre « V », visées par les autorités israéliennes; 
elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Avis d'abonnement à la taxe proportionnelle sur le revenu 
des personnes physiques (actions, parts et obligations). 


La Compagnie des tramways et aulobus de Casablanca, société 
anonyme ayant son siège à Casablanca (Maroc), est, à partir rétro- 
ac{ivement du 12 juillet 1955, abonnée à la laxe proportionnelle sur 
le revenu des personnes physiques (actions, parts et obligations) 
pour 10.716 actions d’une vaieur nominale de 2.000 F, amerties de 
F chacune, nes à 10.716. 

Nora. — Cet abonnement se suhstitne, à compter du 12 juillet 1955, 
à Sy ayant pour objet les 60.000 actions d'origine de 100 F, nes 1 
à 60.000, 


recrutement d’éièves administrateurs 


Avis de concours pour le 
économiques. 


à l'institut national de la statistique et des études 


Un concours est ouvert à l'institut national de la statistique et des 
nr économiques pour le recrutement de cinq élèves adminis- 
raleurs. - 

Les candidats nommés élèves administrateurs à l'issue de ce 
Concours seront tenus d'effectuer un eycle d’études de deux ans à 
l'école d'application de l'institut natjenal de la statistique et des 
tludes économiques à Paris. 


Aucun diplôme n'est exigé, les épreuves étant du niveau du pro- 


gramme de mathématiques générales. 
L'âge exigé des candidats est, à la date du fer janvier 1958, fixé 


à vingt-deux ans au moins et vingt-meuf ans au plus, La limite 
d'âge de vingt-neuf ans est réculée d'un an par enfant à charge 
et de la durée du service militaire obligatoire. 

Les épreuves auront lieu à Paris et éventuellement à Alger, Dakar, 
Yaoundé, Abidjan, Brazzaville et Tananarive aux dates suivantes: 

Epreuves écrites: 6, 7, 8 et 9 octobre 1458 inclus; 

Epreuves orales: les dates seront indiquées ultérieurement. 

La date de clôture des inscriplions est fixée au 1er septembre 1958 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
tion générale de l'institut national de la statistique et des #ndes 
économiques (section des personnels), 29, quai Branly, Paris (7°). 


— © 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibirstion de l'assemblée territoriale 
de ta Polynésie française modifiant des droits de douane. 


L'assemblée territoriale de la Polynésie fran-aise a adopté, le 
21 juin 1958, une délibération 59/1958 dont la teneur suit: 
Articl: unique. — Le tarif des droits de douane est modiflé comme 
suit : 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif, des droits, 
27-10-01. | Essences | SUSpendu. 
84-06-18 a. | Moteurs à explosion pour 
81-06-18 b. ! Pièces délachées de moteurs à explosion pour 
85-08 a. Appareils et dispositifs d'allumage et de dé- 
marrage pour » 


Conformément aux prescriptions du décret no 51-102 du 1% octo- 
bre 195% et du décret no 56-650 du ?8 juin 19%, cette délibération 
sera rendue exécutoire par arrété dn chef de territoire si, dans un 
délai de trois mois à partir de la date de récep'ion par le ministère 
de la Fran:e d'outre-mer, l'approbatjon n'en à pas élé refusée par 
décret pris en conseil des ministres et contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministère responsable 
de la ressource et le ministre de la France d'outre-mer. 

Le délai court du 20 août 1958. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


Cours limites Cours extrêmes 
pratiqués cotés à la Bourse 
pen par la Banque du 
Bourse de France 28 août 1958. 


419 35} Ltats-Unis .....11 $ U.S.A.] 420..(4)) #19 35 519 25 
431 25} Canada ....... 43215 ...... 


196 80 | Côte Fse Somalis.!100F Djib.| 195 90 
3365 Mexique ..... 100 pes | 3360 
10021 50 | Allemagne 100 D Mk | 1°000 0925 .. 410075 ..| 10021 10023 
1620 Autriche ...... 100 sch 1615 384 | 160325 1627 50! 50  ...... 

| Belgique ......| 100 F b 840 85370 SW. 30) 85340 +19 30 
6066 50 | Danemark ..... 100 d. | 664 | G035 05 30! 6065... Goût 
1172 25} Gde-Bretagne. ..| 1 liv et. | 41176 116718 418482] 1172 40 4172 25 

673 9%! Italie .1 1.000 lire | 672 007 667053 67715] 07470 674 00 
5860 .. | Norvège .......} 100c | 5820 5825 00 10} 50 
11094 50! Pays-Bas ......| 100 0. 1105263 | 10909 35 41135 11007 50  .... 
50! Suède 1006. | 75 805785 817965! 8127... 
0602 50| Suisse .........l 100Fs | 9004 78 0532 75 90676 80! 9008 .. 0005 50 
4471 .. |Portugal ...... 100 esc. | 1460 87 141900 1474 1474 50  .... 
5877 10! Tehécoslovaquie.| 100 kes. | 5933 333 | 578060 5877 10! 


100 din 140 138 95 14105, 140 


140 80 | Yougoslavie 


Zone C. PF. #00 F C. F. A... 200 
Zone C PF, 100 P. 650 


(4) Course de référence défini par l'avis n° €57 de l'office des changes 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 
Prêt d'or au Fonds de stabilisation des changes 120.127.291.508 » » 
Disponibilités à vue à.rétranger......... desde 11.125.200.(00 » 1i.125.200.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)....ossssesosososee cosososssoosossseuseoes » » 
Comptes courants 43.:52,312.32%0 » 41.508.105.184 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du %5 août 1940 au 20 juillet 1944 (4)....oseoos eo 426.960.000.K0 » 426,0C0.000.C00 » 
Avances provisoires à l'Elat 175.000.000.000 » 475.200.000.000 » 
Avances spéciales à l'Etat (6)... een 290.000.000.000  » 390.000.000.000 
95.190.000.000 » 101.300.000.900 » 


Avances à l'Etat à échéance déterminée 


Portefeuille d'escompte: 
fTe 3 escom t sur tran er. 75. $ » LA r 
‘Effets par l'Office des céréales (8) 5.806.159.534 À 1.919.088.315.C90 » 2.005.091.589.976 » 
Etrets de mobilisation de crédits à moyen 8. 316. 021. 213. 907 » 


Effets négociables achetés en France 222.612.291.07% » » 1° 
Avances à 30 jours sur effets publics... 48.051.180.000 18.068 .011.000 
Hôtel et mobilier de la 4.000.000 » 4.000.000 
Rentes pourvues d’affectations spéciales 112.980.750 » 1:2.980.750 
Effets en cours de . 32.166. 9360. 926 » 22,970.161.919 » NL 
Total F 3.92 ,545.111.161 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public........... 72.619.922 » 
omples courants des banques et institutions financières fran- 
Autres comptes courants et de ‘dépôts de fonds ; dispositions ‘et 
Capital de la Banque. 182.500.000 » 482,500 .200 
Total 3.857.683.661.515 F 9». 515. 114.161 F DE 
(1) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 19571. 
(2) (Convention du 27 juin 1949. 
@) (Loi du Ÿ juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1978 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié contorme aux écritures : 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1923 convention du 12 novembre 1933, décret du Le Gouverneur 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947. 2 1 F4 P 
(&) !Conventions des 25 août, 29 octobre. 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril. 10 mai, f1 juin, W. PAUMGARTNER, Le 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mare, 30 avril, 41 juin, 47 septembre 19 novembre 1912, “À 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) OPERATIONS À du 
(5) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du VAUX DES oPs 2 m4 
29 tévrier 1910 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par _ 
le décret du 9 juin 1940, convention du S$ juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention Mt isolées 5 0/0 ee 
du 24 juin 1947 approuvée par ls loi du 26 juin 1947. convention du 25 septembre 1947 approuvée par | so P 
le décret du fer octobre 1947) Avances Sur 0/0 
(6, (Convention du 26 juie-4957 approuvée par la loi du 26 juin 1937, convention du 9 janvier 1958 approuvée | 
par la loi du 29 janvier 1958) Avances à 30 JOUrS....e.sososossose 3 0/0 cu 
(: (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, conventin du 9 janvier 1958 Achat des effets publics dont rs 
approuvée par la loi du 29 janvier 1958) l'échéance n'excède pas trois de = 
@) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1949). serais 
@ (Décret du 17 juin 1938). t 
Escompte d'eflets mobilisant ticle 
(10) (Loi du 17 mai 1834. décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 185. . 
(1) (Lois des 9 juin 1857 et 11 novembre 1807). créances nées sur l'étranger... 3 0/0 0 


[LE Gel du 17 mai 1834, ed - des 27 avril et 3 mai 4848, loi du d juin 1857). 


AU AU 
21 AOUT 1958 14 AOÛT 1958 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CONCESSIONS DIVERSES 


LA CHARFA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 75-77, RUE D’AMSTERDAM, PARIS (8°) 
KR. C.: Seine n° 54-B 5108. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Treizième amortissement du 1‘ octobre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 38 sorties au tirage du 18 août 1958, rembour- 


obligations 
sables à partir du 1‘ octobre 1958 ; 
2° Des cbligations sorties au précédent tirage et non présentées 
au remboursement. 


ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour 
sement. sement sement. 
15 58 291 58 58 
16 58 428 58 814 57 
18 58 457 58 816 58 
19 58 488 53 822 58 
31 57 491 58 866 57 
52 58 493 58 868 58 
33 58 494 58 913 57 
39 58 501 58 922 58 
57 58 507 58 925 58 
63 58 550 58 926 57 
123 57 630 57 927 57 
189 58 640 58 962 58 
193 58 646 58 959 58 
247 53 69 58 983 57 
268 58 745 58 984 58 
277 58 754 58 | 987 57 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de Roger à Versailles, 


, Reine. 


Par jugement de la chambre du conseil de la première chambre 
du tribunal civil de Versailles en date du 16 mai 1958, rendu sur 
la requête présentée au nom de Mme Clémentine-Henriette Moulin, 
veuve de M. Mathurin-Henri Le Huby, demeurant à Marly-le-Roi 
(Seine-et-Oise), avenue de l’Abreuvoir, n° 33, ayant M‘ Roger Manuel 
Pour avoué, il a été donné acte à celle-ci de sa demande d’envoi 
tn possession de la succession de M. Mathurin-Henri Le Huby, en 
son vivant artisan charron, époux en secondes noces, non divorcé, 
Ni séparé de corps, de Mme Clémentine-Henriette Moulin, avec 
lequel elle demeurait à Marly-le-Roï, avenue de l’Abreuvoir, n° 33, 
décédé à Suresnes (Seine), 40, rue Worth, où il se trouvait momen- 
lanément le 25 juin 1957, sans laisser aucun héritier connu au 
degré suceessible, et, avant d'y faire droit, il a été admis qu’elle 
serait rendue publique conformément aux prescriptions de Flar- 
licle 770 du code civil. 


Pour extrait certifié conforme et sincère par l’avoué soussigné, 
le 23 juin 1958. 
Signé . ROGER MANUEL. 


AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minéraux autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du 3 juillet 1958, M. Friedel (Edmond), ingénieur 
général des mines, de nationalité française, agissant en qualité de 
président du conseil d'administration du Bureau de recherches 
éologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine, 
Établissement public national à caractère industriel et commercial, 
dont le siège social est à Paris (15°), 74, rue de la Fédération, 
sollicite, en application des décrets des 20 mai 1955 et 27 décembre 
1955, un permis exclusif de recherches pour étain, tungstène, bis- 
muth, molybdène, plomb, zinc et substances connexes. 


Le permis sollicité englobe tout ou partie des communes sui- 
vantes : 


Plouarzel. Coat-Méal. Plabennec. Locmaria- 
Brélès. Plouvien. Gouesnou. ns 
Lanrivoaré. Le Drennec. Bohars. Saint-Renan. 
Tréouergat. Kersaint- Guilers. Milizac. 
Guipronvel. Plabennec. Plouzané. Bourg-Blanc. 


Les limites du permis sont les côtés d'un polygone ABCDEF 
G H, sommets définis comme suit, coordonnées Lambert au 1/50.000 : 


A. — Clocher de Plouarzel : X — 77,80 ; Y — 106,00. 

B. — Clocher de Lanrivoaré : X = 85,00 ; Y = 109,90. 

C. — Clocher de Plouvien: X = 99,30 ; Y = 114,75. 

D. — Clocher du Drennec : X = 105,22; Y — 114,60. 

E. — Clocher de Kersaint-Plabennec : X — 104,50; Y — 107,77, 
F. — Clocher de Guilers : X — 90,37; Y — 103.90. 

G. — Cilocher de Plouzané : X — 85,30; Y — 99,50. 

H. — Clocher de Ploumoguer : X = 78,07 ; Y — 102,50. 


Le permis sollicité couvre une étendue superficielle d’environ 
204,290 kilomètres carrés. 

11 est sollicité pour une durée de trois ans. 

A la demande sont annexés une carte de l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 10 août 1958 au 
10 septembre 1958. Pendant la durée de cette enquête, les observa- 
tions et réclamations seront reçues à la préfecture de Quimper et 
transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront 
coenent être adressées au préfet du Finistère par lettres recom- 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par larticle 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). 


Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Finistère, où le public pourra 
en prendre connaissance. 


Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture du Finistère huit jours au moins avant l'ouverture de 
l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à 
la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel, 
En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à quinze 
jours d'intervalle, dans les journaux locaux Le Télégramme et 
Ouest-France du Finistère. 


Quimper, le 28 juillet 1958, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


29 juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente d’Appelle. But : défense de la laïcité, action 
éducative et sociale en faveur des adultes et des enfants. Siège 
social : école communaie d’Appelle, 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Bourg. Centre d'études 
techniques agricoles de Manz at. But: étude des problèmes agri- 
coles. Siège social: mairie de Manziat. 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'initia- 
tves de Suresnes. But : organisation de la ville au point de vue 
touristique, de conférences et sorties culturelles ; organisation de 
jumelages entre la commune et des villes étrangères. Siège social : 
mairie de Suresnes. 


2 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
médec'ne libérale et sociale, cabinets «témoins» privés de méde- 
cine de groupe. But: appliquer et développer par des cabinets 
«témoins » de médecine de groupe les principes essentiels et tra- 
ditionnels qui caractérisent la médecine libérale en les adaptant 
à l’évolution et à l’organisation rationnelle de la médecine sociale. 
Siège social: 62 bis, rue Pierre-Demours, Paris 


5 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Comité 
des fêtes de Touquettes. But : organisation et réalisation de mani- 
festations de toutes sortes dans le but d’assurer loisirs et distrac- 
tions à la population. Siège social : mairie de Touquettes (Orne). 


6 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Société 
amicale de la compagnie de feu de Megève. But: subvenir aux 
frais de fêtes et concours relatifs à l'instruction et au perfection- 
nement du corps des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de 
Megève (Haute-Savoie). 


6 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Maison de litté- 
rature populaire. But : étude, publication et diffusion d'ouvrages et 
de périodiques de littérature populaire. Siège social : 54, boulevard 
Garibaldi, Paris. 


7 août 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Club de suppor- 
ters « Allez Lutteurs-Club de Rouba x». But: venir en aide au 
« Lutteurs-Club de Roubaix» en essayant d’attirer la jeunesse à 
la pratique de la lutte et de la culture physique. Siège social: 
2, avenue J.-B.-Lebas, Roubaix. 


8 août 1958. Déclaration à la préfecture de Vesoul. La Carpe. But : 
repeuplement en poisson et répression du braconnage. Siège social : 
domicile de M. Jules Chambrey, Lavigney, par Vitrey. 


8 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Aéro-Club 
de Blainville-sur-l'Eau. But: développer l'aviation sportive. Siège 
social : mairie de Blainville-sur-l’'Eau (Meurthe-et-Moselle). 


10 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
de chasse des mineurs de Leforest. But : chasse. Siège social : café 
Duszynski, rue Carnot, Leforest (Pas-de-Calais). 


11 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Assoclia- 
tion d'éducation populaire du canton de Fresnay-sur-Sarthe. But : 
ramassage scolaire dans le canton. Siège social : chez M. Porteneuve, 
à Corbon, Douillet-le-Joly (Sarthe). 


11 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Comité des fêtes de Port-Saint-Père. But: organiser les fêtes 
communales de Port-Saint-Père. Siège social: mairie de Port-Saint- 
Père (Loire-Atlantique). 


11 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Comité 
des fêtes de Saint-Crespin-sur-Moine. But: organisation de fêtes 
publiques, Siège social: mairie de Saint-Crespin-sur-Moine (Maine- 


et-Loire). 


12 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Mou- 
vement progressiste saint-claudien. But: développer chez ses mem- 
bres la connaissance des proulèmes économiques, sociaux, culturels 
et politiques intéressant la commune de Saint-Claude et l’ensemble 
de la Guadeloune. Siège social: chez M. Rivier, au bourg de la 


commune de Saint-Clauée. 


12 août 1258. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Amicale des 
anciennes élèves de l'école du Sacré-Cœur de Pouancé. But: créer 
et entretenir entre ses membres des liens effectifs d'amitié pour 
la défense de la prospérité de leurs intérêts communs; soutenir 
l'école et ses maîtresses et favoriser l’enseignement libre par là 
création de moyens appropriés tels que: cours, sports, cercles 
Siège social: école du Sacré-Cœur de Pouancé (Maine-et. 
ire). 


13 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. La Saint. 

Michel de Mesnard-la-Barotière. But : défense des intérêts agricoles 

de ses membres. Siège sacial: mairie de Mesnard. 
re. 


13 août 1958. Déclaration à la préfecture du Doubs. Amicale des 

chasseurs d'Huanne-Montmartin. But: établir entre les chasseurs 

des liens de camaraderie ; étendre le domaine de chasse ; réprimer 

u ne: repeupler en gibier. Siège social : mairie d’Huanne. 
ontmartin. 


18 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité des 
fêtes de Châteauneuf-du-Rhône. But: organiser les fêtes et les 
manifestations communales ou de quartiers. Siège social: mairie 
de Châteauneuf-du-Rhône. 


18 août 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association des élèves de l'école radioélectricité et d'électronique 
de la chambre de commerce de Marseille. But: sauvegarder Jes 
intérêts des élèves de ladite école, leur faire prendre conscience 
de leurs droits et devoirs en tant qu'étudiants; coopérer à la 
bonne marche et au renom de leur établissement. Siège social: 
115, la Canebière, Marseille, 


19 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Football. 

Ciub des entreprises Limousin. But : football association corporatif, 

re À social: usines de Châtillon-Commentry, Isbergues (Pas-de. 
alais). 


20 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Théâtre du 
mérite et de l'amour. But: création des pièces de jeunes auteurs, 
de pièces philosophiques et morales et débats publics. Les bénéfices, 
après retrait du budget annuel, seront versés aux œuvres de 
l'enfance et des vieillards. Siège social : 5, rue Valentin-Haüy, Paris 


22 août 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Cours inter. 
nationaux de lyophilisation. But: diffuser l’enseignement de l 
lyophilisation ou cryo-dessiccation et de toutes techniques sy 
rattachant. Siège social: institut national des sciences appliquées, 
20, avenue Albert-Einstein, Villeurbanne, 


22 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française pour une exposition annuelle du cinéma. But: manifes 
tation en vue d’étendre la connaissance des problèmes de l’industrie 
cinématographique. Siège social: 72, rue Bonaparte, Paris. 


MODIFICATIONS 


2 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès 
L'Amicale des anciens de la légion étrangère de Sidi-bel-Abbès 
change son titre qui devient: Association des anciens de la légion 
étrangère et de maison de retraite du légionnaire. Nouveau 
but: resserrer et intensifier les liens de camaraderie qui doivent 
unir tous les anciens légionnaires ; procurer aux sociétaires et à 
leurs familles le concours moral et matériel dont ils pourraient 
avoir besoin; maison de retraite: 1° ne pas laisser abandonnés 
à eux-mêmes les libérés et retraités, les réformés pour maladies 
contractées en service ou les blessés de la légion étrangère sans 
famille ou n’ayant pu rejoindre leur pays d’origine, titulaires d’une 
retraite proportionnelle d’ancienneté ou d'invalidité les rendant 
impropres au service actif; 2° recevoir dans son établissement, 
dans la limite des places disponibles, les anciens légionnaires libérés 
mais pouvant être aptes encore à exécuter un travail quelconque 
jusqu’à la régularisation de leur situation ou en instance de 
recasement (délivrance de cartes d’identité, titres de pension, etc.). 
Siège social: maison de retraite du légionnaire, La Résidence, 
avenue Jean-Mermoz, Sidi-bel-Abbès (Oran). 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


31 juillet 1958. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 9 août 1958.) Commission 
scolaire ise Paris (Komisja Szkolna W Paryzu). But: 
collaboration dans l’enseignement de la langue polonaise ; diffusion 
de la culture polonaise; organisation de loisirs et de manifes 
tations culturelles. Siège social: 263 bis, rue Saint-Honoré, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


